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Nom : BNP PARIBAS 
Adresse  16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009  PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE. .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE  « LOI CARREZ » ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU    DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D’HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par : Marc-Olivier FINET,  le 08/10/2021 

DIRECT 
EXPERTISE 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-SciApt1  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 2/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1 Bat Cour Droite Rch Gauche comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante. 

Mesurage (surface privative et/ou habitable) 

Superficie privative totale ('Carrez'): 12.55 m² 

Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 

Diagnostic électricité 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Diagnostiques de performance énergétique 

Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l’amiante. 

Constat établi à l’occasion de la vente d’un 
immeuble bâti

Rapport : StFons-Thomas-4--Apt1 
Bat Cour Droite Rch Gauche 

Date d’intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 

Adresse 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment :   Cour 
Niveau :   Rez-de-chaussée 
N° de porte : Gauche 
N° de lot :  1  
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Descriptif 
complémentaire 

Appartement de type 1 

Fonction principale 
du bâtiment 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900  
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(1) 

Mesures obligatoires 
associées (évaluation 
périodique, mesure 

d’empoussièrement ou 
travaux de confinement) 

SANS OBJET 
(1) Matériaux liste A : l’état de conservation est défini par un score 1, 2, ou 3 en application de grilles d’évaluation définies réglementairement, 3 étant le moins bon score 

et 1 le meilleur.

Matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(2) 

Mesures préconisées par 
l’opérateur 

SANS OBJET 
(2) Matériaux liste B : conclusion conforme à lé réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage.
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, action corrective de niveau 2

Constatations diverses 
NEANT 

•• •• 
DIRECT 
EXPERTISE 

1 1 

1 1 
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Le propriétaire 

SCI  Adresse : 
4-6, avenue Albert Thomas
69190 ST FONS

Le donneur d’ordre 

Qualité : Client  
Nom : BNP PARIBAS 
Téléphone :   
Fax : 
Email : 

Adresse : 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09  

Date du contrat de mission de repérage ou de l’ordre de mission (date de commande) : 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Tél :04 72 24 92 27 
Fax :   
Email : mofinet@direct-
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l’opérateur Marc-Olivier FINET 
Accompagnateur en présence du propriétaire 

Organisme certificateur 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 

Nom de l’organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d’échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 

Périmètre du repérage : Vente 
Date d’émission du rapport de repérage : 08/10/2021  
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 

Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins.

Nota : Selon l’article 6 de l’arrêté du 12 décembre 2012, en présence d’amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l’opérateur de repérage mentionne la nécessité d’avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Liste des éléments ne contenant pas d’amiante après analyse 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET 

Matériaux et produits contenant de l'amiante 

Matériaux et produits Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation (1) 

Sur avis 
de 

l'opérateur 

Après 
analyse 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l’évaluation de l’état de conservation :
Matériaux et produits de la liste A
N = 1 Bon état de conservation – Une nouvelle vérification de l’état de conservation doit être effectuée dans 3 ans
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est < à 5 f/l,  Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est > à 5 f/l, 

cela équivaut à un score 3. 
 N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 
d'empoussièrement. 

Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau 

Matériaux et produits susceptibles de contenir l'amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l’impossibilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante.  

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Composant Partie de composant Raison 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

  EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Ploton - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac : N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de
repérage.

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24,
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des
matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des
matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques
sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la
construction et de l'habitation.

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des
personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis
et les critères d’accréditation des organismes de certification

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ».

La mission de repérage 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.» Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique.».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  
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Annexe 13.9 du Code de la santé publique 

Liste A mentionnée à l’article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

Liste B mentionnée à l’article R1334-21 du Code de la santé publique 

Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
intérieurs). 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2 - Planchers et plafonds 

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 

Planchers Dalles de sol 

3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides…) Conduits, enveloppes de calorifuges 

Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage 

Porte coupe-feu Joints (tresses, bandes) 

Vide-ordure Conduits 

4 – Eléments extérieurs 

Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 

Bardages et façades légères. Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 

Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l’Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant 
de la construction 

Partie du composant 
ayant été inspecté 

Sur demande 
ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Bâtiment – Etage Locaux 

 Séjour, Salle d'eau 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 
Murs 

Caractéristiques 
Plafond 

Caractéristiques 

Séjour Carrelage sur Plancher béton Peinture sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

Salle d'eau Carrelage sur Plancher béton Carrelage sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l’analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 08/10/2021 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 

DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-Scit1  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L’ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d’intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 
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Mesures d’ordre 
général 

préconisées 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l’opérateur en 
absence d’analyse 

SANS OBJET 

(*) S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Etat de 

conservation (2) 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante sur jugement personnel de l’opérateur 

Matériau ou produit Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation 

Analyse ou éléments de 
décision de l’opérateur 
en absence d’analyse 

Mesures d’ordre général 
préconisées 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante, mais n’en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l’état de conservation
Pour les produits et matériaux de liste A:

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à :
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement,
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant
accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de
conservation.
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste
à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ;
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors
de l’évaluation de l’état de conservation.

Signatures 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l’entreprise 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 08/10/2021  

Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 
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ANNEXES 

Schéma de repérage 

Immeuble de type
rdc + 3
Apt 12 à 21

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 1 à 4

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 5 à 9

Apt 10

Apt 11

Garage

PLAN DE MASSE

Appartement N° 1

Séjour C♦ 
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Eléments d’information 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271. 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 délinissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant tes critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modilié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thennique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de f'installalion intérteure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêlê du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Vafldltédu 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, el les c11tè,es d'acc,éditatiù,1 uo, u1w11i,11,.,,, uo ct:1lili<;<il~iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r 'alisées. ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certir,çalion-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAJ10N 
DE PERSONNES 
ACCJUOfT A TIOH 

N•....ooa7 
lhtednill.allt 
_ ... _ 
w,--,.,,,,.c,of.ttc..., 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif ~rance 

Il Assurance et Banque 

ATTESTATlQN 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est ti:Vla:re d'u-i con:rat d'assurance N" 670 r 817804 g2r«ntiS-xint ies conséque·1ces pécuniaires cle 'a 
responsat:/1ité civile pou·,ant 'c.:i incomber du fè't de l'exercice des act!vitès s;.;'w,n:cs: 

At~csra:îora de ;1_,'µe;fJcie Carr=.1. Attestation de surf2cc habit<1b!e a· .. ,ar;~ 1'0G'Hio,1 Dië:Qncstic ;)lorrb 
Oi2gnostic é1miarite avar+vence Di<:ignostic ~mîante av~nr travaux 
Dossk·r to?crnîque amiante 
Constat aux n-orrr.es d'hêbit;ibilité 
Etat 1::-.>arasjtëfri;! des bojs - terrnir~; 
Etat des risq:.ics naturels miniers et techno:ogiques 
Di.agnosiic perfor mar,ce énergétique 
Diagnoscic g<"z 
Dfecnostîc é.1::-r.:tri:::itè 
c-,1;ul de nillf,~mes de copruµr ié:ê 
Diagnosc:c tec"1nique" lei SRU Eta! des lieux 

A l'c>:clusion d;, toute immi~tion en maîtrise d'oeuvre ou préconisalion technique portant sur des ou,'tàges 
visés par les articles 17;92 à 1792~ du Code Civil; des missions de contrôle lechnique vi.sé~s par le Code de 
la Co11strnction.et de l'Ihbitat; des missions rclevanl de bureau d'études . 

• a présente <lt:est<1<ion est va!.ible ;:io~r la période du Of/01/2021 au OJ/01/2022 sous r~'serve des 
possibiii!és de susoension oL <.le résilië,tion en cours :l'ennêe c:·., 5StJrJnce pour !es c.;s prevus par le Co::le 
C:e~ Assùr.ari:::es ou i'e ,,ontrat. · ' 

NATIJ,Wp(S GAIW\ Tll!S ' lur•rre o,s GAJ<ANJlES 

et fmmatêrjejs con~tifs ç-~n(cndtr~ S 0-JO o,o ( ~r .,;..-,"'!~ Cl.ll<,-:..1,:.ir:.: 
7Co~ domm.)ge~ C:Ol'JX)r:1;, m.~ric-Js 1 

1lifu::f(l1 Qu~ :-c:ux vfs~s ~,; r..,-~gr.:ip,.,,. , · .• 
1•·~u:rcs 9:tt~ntics· c►aprMJ . '; ~ ·. 

1 
. 

~!.: 
Domm<19~<01p.or,::1s 1 · • 90t>OOOO(r;:r.•r:~<f.:i:: .• , .• ·,,~~e 
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Situation de l’immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

4 Avenue Albert Thomas 
69190   ST FONS 
Section cadastrale : AE  
N° de parcelle :  250 

Désignation des locaux 

Appartement  T1  comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 
Etage : Rez-de-chaussée 
Lot N° : 1   

Superficie de la partie privative : 12.55 m² 
DOUZE METRES CARRES ET CINQUANTE CINQ CENTIEMES 

Désignation des locaux 
Superficie (m²) 
« Loi Carrez » 

Surface non prises en 
compte dans la « Loi 

CARREZ » (m²) (<1.80 
m) 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m²) 

Séjour 10.11 

Salle d'eau 2.44 

Totaux 12.55 m² 0.00 m² 0.00 m² 

Propriétaire 

SCI  x
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS

Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET 

Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Date d’intervention :  08/10/2021  

 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 

Attestation de superficie de la partie privative 
 « LOI CARREZ » 

N° dossier : StFons-Thomas-4-6-xApt1 Bat Cour 
Droite Rch Gauche DIRECT 

EXPERTISE 
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Références réglementaires 

- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965.
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ».

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 

ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Signature inspecteur 

DIDECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 1 
T 

http://www.nossenateurs.fr/amendement/20132014-771/COM-21
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
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Schéma 

Immeuble de type
rdc + 3
Apt 12 à 21

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 1 à 4

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 5 à 9

Apt 10

Apt 11

Garage

PLAN DE MASSE

Appartement N° 1

Séjour

-

-

1 1 

-

1~ 
1 -r 

1 -

1 
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Attestation de non soumission au    Diagnostic de 
Performance Energétique 

N° dossier : StFons-Thomas-4-6-xxxApt1 Bat 
Cour Droite Rch Gauche 

Date de visite : 08/10/2021 
Date du rapport : 08/10/2021 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 / code APE 7120 B 

Tel : 04 72 24 92 27 
Fax :   
E-mail : mofinet@direct-expertise.com

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l’organisme certificateur : Bureau Véritas. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l’attestation : 21/11/2022 

Situation de l’immeuble 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d’ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNP PARIBAS Nom: 

Adresse: 16, boulevard des Italiens Adresse: 
75009 PARIS 09 

x

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS

Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

L’article R.134-1 du code de la construction et de l’habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 

Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au DPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ;

b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ;

c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de

chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire

aux activités économiques ;

d) Les bâtiments servant de lieux de culte ;

e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ;

f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne

disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ;

g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an.

Marc-Olivier FINET 

DIRECT 
EXPERTISE 

DIDECT EXPEU'l.'ISE 
13, . 0 

69160 , 
T 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DAF3E75E026A6EEDE8456BA91B13792B.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717281&dateTexte=20160527&categorieLien=id#LEGIARTI000031717281
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION 
AU PLOMB (CREP) 

Direct Expertise 
13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 
Siret : 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B 

Rapport N°: 
StFons-Thomas-4-xxApt1 Bat 

Cour Droite Rch Gauche 

L’auteur du constat 
Nom et prénom de l’auteur du constat  Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification  8035794 

Date de validité de la certification : 31/07/2022 
Nom de l’organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 

Organisme d’assurance professionnelle  AXA IARD N° de contrat d’assurance  6701817804 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives  Avant la vente 

Occupées  Ou avant la mise en location 

Ou les parties communes d’un immeuble  Avant travaux   
N.B. : les travaux visés sont définis dans l’arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l’établissement d’un CREP 

L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil : NITON Modèle de l’appareil :  NITON XLP 300 

N° de série de l’appareil :  11673 Nature du radionucléide :  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 

Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

18 16 2 0 0 0 

Pourcentage associé 88.89% 11.11% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l’intervention sur site le  08 octobre 2021, le « Constat de Risque d’Exposition au Plomb »  a été rédigé par Marc-Olivier FINET  le  08 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».  

Signature  
Marc-Olivier FINET 

Propriétaire : 
xxx

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue Albert Thomas
69190  ST FONS
Donneur d’ordre :
Qualité du commanditaire (donneur d’ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS
Adresse  16, boulevard des Italiens
Code postal et ville : 75009  PARIS 09
Adresse du bien :
4  Avenue Albert Thomas
69190  ST FONS

DIRECT 
EXPERTISE 

DillECI' EXPElll'l'l~E 
32, rue Joliot Curie - Allée C 

6900~5Y N , 
Tél.04722 ~227 
Siret 493 590 DO 1 N'lVAt,x' 93 --
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 

Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 

Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 

Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 

La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 

Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 

L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 6 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel : 
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 

Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission Rez-de-chaussée 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

xx 

4, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est 

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

Nombre total : 

Nombre d’enfants de moins de 6 ans : 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

Liste des locaux visités 

Séjour, Salle d'eau 

Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

1 

1 
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Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 

Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 

Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par

centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 

— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 

— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 

— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», …
dans le sens des aiguilles d’une montre ;

✓ la zone «plafond» est indiquée en clair.

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

Concentration surfacique 
en plomb 

Type de dégradation Classement 

< Seuil 0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

Résultats des mesures 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la 

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature 
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

NM A Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM B Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM C Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM D Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM E Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM F Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949

NM B Porte2 Bois Peinture - > 1949

NM A Fenêtre1 PVC - > 1949

2 
B 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.06 
0 

3 milieu 0.17 

4 
B Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.08 0 

5 milieu 0.14 0 

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

12 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0 % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la 

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature 
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

NM A Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM B Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM C Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM D Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0 % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

18 16 2 0 0 0 

Pourcentage associé 88.89% 11.11% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s’accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l’immeuble et la population environnante. 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-xApt1  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 26/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Commentaires : 
NEANT 

Situations de risque de saturnisme infantile. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entreprise 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  08 octobre 2021 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DillECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 , 

N"N 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.»

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ;

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive.

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ;

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ;

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé
publique

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation
et les critères d'accréditation des organismes de certification

Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ;

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et
le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ;

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la
reproduction et modifiant le code du travail ;

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et
vêtements de travail) ;

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ;

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ;

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ;

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan
de prévention.

Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ;

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions
OPPBTP 4e trimestre 2001 ;

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ;

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme»)

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et
composés minéraux, ...)

affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686762&dateTexte=&categorieLien=cid
affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686739&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.logement.gouv.fr/
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Annexes : 

Notice d’Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement !
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement.
Les effets du plomb sur la santé
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang,
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation.
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles.
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer :
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ;
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ;
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb.
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées.
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique :
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ;
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ;
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de
fenêtres avec une serpillière humide ;
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures
de prévention adéquates ;
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir
été parfaitement nettoyés ;
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le
voisinage.
Si vous êtes enceinte :
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ;
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb.
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement.



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-x-Apt1  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 29/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

M
u

r 
g
a
u
c
h
e
 B

 M
u

r d
ro

it  D
 

Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

Mur face C 

Croquis 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite…) 
dans le sens des aiguilles d’une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
Selon l’arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation 

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation 

N° de dossier : StFons-Thomas-4-6-x-Apt1 
Bat Cour Droite Rch Gauche 

Date du rapport : 08 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

• Localisation du ou des bâtiments

Département : RHONE  

Commune :  69190 ST FONS 

Adresse :  4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE  

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété : 1 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l’installation  + de 15 ans 
Distributeur d’électricité  EDF 

• Identification des parties du bien n’ayant pu être visitées et justification

SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d’ordre / propriétaire 

Désignation du donneur d’ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : x Adresse : 4-6, 
avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET  

Raison sociale et nom de l’entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret : 49359000400047 

Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :  Bureau Véritas Certification 
Adresse de l’organisme 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification :  8035794 
Date de validité du certificat de compétence : 16/08/2024 

DIRECT 
EXPERTISE 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les

immeubles à usage d’habitation.

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et
le code de la santé publique.

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 
– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou

nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot;
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la

longueur des circuits.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000018689202&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000006824355&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
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5 – Conclusion relative à l’évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie
 L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité.
 2. Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de

mise à la terre.
 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque

circuit.
 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des

locaux contenant une douche ou une baignoire.
 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension

– Protection mécanique des conducteurs
 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage.
Installations particulières
 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie

privative ou inversement.
 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine.
Informations complémentaires
 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité.

Libellé (1) et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures 

compensatoires (2) 
correctement mises en œuvre 

Photo 

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit 

(B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n’est pas adapté. 
Localisation/Commentaire : 
mise en place d'un 30 mA en 63 A en présence de circuit en 32 A 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 a) L’enveloppe d’au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 
Localisation/Commentaire : 
Cache douille plafond 

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n’est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu’à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu’il alimente. 
Localisation/Commentaire : 
Conducteurs non protégés (Séjour) 

(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent s’appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est  indiqué en regard de l’anomalie concernée.
(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels.

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L’ensemble de l’installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 

(B11 b1) L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

(B11 c1) L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6 – Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

(B2.3.1 h) DDR : Déclenche, lors de l’essai de fonctionnement, pour un courant de défaut 
au plus égal à son courant différentiel-résiduel assigné (sensibilité). 

(B2.3.1 i) DDR : Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est présent. 

(B3.3.1 c) Prises de terre multiples interconnectées pour un même bâtiment. 

(B3.3.1 d) Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au(x) dispositif(s) 
différentiel(s). 

(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017
(2) Motifs de l’impossibilité de vérification des points de contrôle
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Libellé (1) des constatations diverses 

Installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 

Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (prise de terre, conducteur de terre,
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s)
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l’immeuble d’habitation)
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné
(sensibilité)

(1) libellés des constatations diverses repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017

Les constatations diverses concernent 
 Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.
 Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.
 Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement.

Complément d’information sur les constatations diverses
SANS OBJET 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 
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Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 08 octobre 2021 

Nom prénom: Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DIBECT EXPEIITISE 
13, avenue Victor ugo 

W1W 1 
T 
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention maténaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et tes critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréchtation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Etectricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation lntMeure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constals de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du riscue d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldlt6 du 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22111/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et les critères d'accréditation ,J~ v11Jt111i:s111t;::, Ut: t;t:1l_ifi_C<1_t_iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d espect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r · lisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/çertitlcation-<liaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRllflCAJ10N 
DE PIRSONNES 
ACCJltEDITATlOH 

N"4,,0087 
Uste da dtcs et ,....ffl...,.,.._. 

W,WWWl.eoh",C.lt 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agem Général Excfusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/ON 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Es, titulaire o·,..,"l contrat o"a~;urar,ce N° 670 T 817804 gar,mt!sS:;nt ies conséquecices p~cuniaires ce la 
respons,,bilité civile poJv,:-nt ':.ii incomoer du fai, de l'exercice des ac:iv)tè, ,;..iv2n:es: 

Atresta,icn de superficie Carr?.7. Attestati::m de surfc1co .'1abitab,e avant locDtion D;agncstic plorr t 
Oa'agnostic ~m;~nte Ch.tant-vent! C•;;;gnosfc i:n1i2nre ëVêfit traval.,ix 
Dossier recrnique amiante 
Constat aux norme>, d'habitabilité 
Etat p.:rasit.aire cte5 bois • term1t~s 
Eta, des risq:.,es naturels miniers et techn0Jogi::iue1 
Diagnostic performance è"ltrgétique 
Diagnostic g.az 
Diaçnostic <;!/~ctricitè 
Ca/eu! de millièmes de copropriété 
Diagno;!ic techn'que ., loi $RU Ctat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvrc ou p:réconisation technique portallt sur des ouvrages 
vîsfa par les :mîclcs lï92 à 1792-6 du Code Civil; des mî~si.ons de contrôle technique ,·îséts par le Code cle 
la Construction .et de l'Habitat; dc-s missions rde,·,rn1 de bureau d'études. 

La présente êttesta,ion est vafable pour la pér'odf> du 01/01/2027 éiu OJ/01/2022 ~ous réserve des 
possibifi!és de suspensic•n ou de résiliation en cour1 d'émnèc c· ass:..rance pou' Je; Cës prevus pu !:: Code 
<;t{;;s l...sst.irances ou re cOrl!rat. · 
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l
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ;

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

DIRECT EXPEll'l,IS;E 
13, . 0 

69160 , 
T 
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     DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 

Dossier n°: StFons-Thomas-4-x-Apt2 Bat 
Cour Droite-Rch Droite 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
- Rez-de-chaussée

Propriétaire du bien 
SCI  x
4-6, avenue Albert Thomas
69190  ST FONS

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse  16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009  PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE. .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE  « LOI CARREZ » ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU    DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D’HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par : Marc-Olivier FINET,  le 08/10/2021 

DIRECT 
EXPERTISE 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1  Bat Cour Droite-Rch Droite comprenant : 
Séjour, Salle d’eau 

Conclusions 

Repérage amiante 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l’amiante. 

Mesurage (surface privative et/ou habitable) 

Superficie privative totale (‘Carrez’) : 12.82 m² 

Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d’exposition au plomb n’a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 

Diagnostic électricité 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies 

Diagnostiques de performance énergétique 

Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l’amiante. 

Constat établi à l’occasion de la vente d’un 
immeuble bâti

Rapport : StFons-Thomas-4-x-Apt2 
Bat Cour Droite-Rch Droite 

Date d’intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 

Adresse 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Niveau :   Rez-de-chaussée 
N° de porte : Droite 
N° de lot :  2  
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Descriptif 
complémentaire 

Appartement de type 1 

Fonction principale 
du bâtiment 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900  
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(1) 

Mesures obligatoires 
associées (évaluation 
périodique, mesure 

d’empoussièrement ou 
travaux de confinement) 

SANS OBJET 
(1) Matériaux liste A : l’état de conservation est défini par un score 1, 2, ou 3 en application de grilles d’évaluation définies réglementairement, 3 étant le moins bon score 

et 1 le meilleur.

Matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(2) 

Mesures préconisées par 
l’opérateur 

SANS OBJET 
(2) Matériaux liste B : conclusion conforme à lé réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage.
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, action corrective de niveau 2

Constatations diverses 
NEANT 

•• •• 
DIRECT 
EXPERTISE 

1 1 

1 1 
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Le propriétaire 

SCI x Adresse : 
4-6, avenue Albert Thomas
69190 ST FONS

Le donneur d’ordre 

Qualité : Client  
Nom : BNP PARIBAS 
Téléphone :   
Fax : 
Email : 

Adresse : 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09  

Date du contrat de mission de repérage ou de l’ordre de mission (date de commande) : 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Tél :04 72 24 92 27 
Fax :   
Email : mofinet@direct-
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l’opérateur Marc-Olivier FINET 
Accompagnateur en présence du propriétaire 

Organisme certificateur 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 

Nom de l’organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d’échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 

Périmètre du repérage : Vente 
Date d’émission du rapport de repérage : 11/10/2021  
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 

Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins.

Nota : Selon l’article 6 de l’arrêté du 12 décembre 2012, en présence d’amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l’opérateur de repérage mentionne la nécessité d’avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Liste des éléments ne contenant pas d’amiante après analyse 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET 

Matériaux et produits contenant de l'amiante 

Matériaux et produits Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation (1) 

Sur avis 
de 

l'opérateur 

Après 
analyse 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l’évaluation de l’état de conservation :
Matériaux et produits de la liste A
N = 1 Bon état de conservation – Une nouvelle vérification de l’état de conservation doit être effectuée dans 3 ans
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est < à 5 f/l,  Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est > à 5 f/l, 

cela équivaut à un score 3. 
 N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 
d'empoussièrement. 

Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau 

Matériaux et produits susceptibles de contenir l'amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l’impossibilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante.  

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Composant Partie de composant Raison 

SANS OBJET 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-Apt2  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 7/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Ploton - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac : N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de
repérage.

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24,
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des
matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des
matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques
sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la
construction et de l'habitation.

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des
personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis
et les critères d’accréditation des organismes de certification

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ».

La mission de repérage 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.» Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique.».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  
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Annexe 13.9 du Code de la santé publique 

Liste A mentionnée à l’article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

Liste B mentionnée à l’article R1334-21 du Code de la santé publique 

Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
intérieurs). 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2 - Planchers et plafonds 

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 

Planchers Dalles de sol 

3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides…) Conduits, enveloppes de calorifuges 

Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage 

Porte coupe-feu Joints (tresses, bandes) 

Vide-ordure Conduits 

4 – Eléments extérieurs 

Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 

Bardages et façades légères. Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 

Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l’Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant 
de la construction 

Partie du composant 
ayant été inspecté 

Sur demande 
ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Bâtiment – Etage Locaux 

 Séjour, Salle d'eau 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 
Murs 

Caractéristiques 
Plafond 

Caractéristiques 

Séjour Carrelage sur Plancher béton Peinture sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

Salle d'eau Carrelage sur Plancher béton Carrelage sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l’analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 08/10/2021 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 

DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-x-Apt2  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L’ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d’intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 
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Mesures d’ordre 
général 

préconisées 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l’opérateur en 
absence d’analyse 

SANS OBJET 

(*) S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Etat de 

conservation (2) 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante sur jugement personnel de l’opérateur 

Matériau ou produit Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation 

Analyse ou éléments de 
décision de l’opérateur 
en absence d’analyse 

Mesures d’ordre général 
préconisées 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante, mais n’en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l’état de conservation
Pour les produits et matériaux de liste A:

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à :
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection
demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement,
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant
accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de
conservation.
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste
à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ;
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors
de l’évaluation de l’état de conservation.

Signatures 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l’entreprise 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 11/10/2021  

Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 
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Eléments d’information 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271. 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 délinissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant tes critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modilié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thennique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de f'installalion intérteure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêlê du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Vafldltédu 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, el les c11tè,es d'acc,éditatiù,1 uo, u1w11i,11,.,,, uo ct:1lili<;<il~iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r 'alisées. ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certir,çalion-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAJ10N 
DE PERSONNES 
ACCJUOfT A TIOH 

N•....ooa7 
lhtednill.allt 
_ ... _ 
w,--,.,,,,.c,of.ttc..., 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif ~rance 

Il Assurance et Banque 

ATTESTATlQN 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est ti:Vla:re d'u-i con:rat d'assurance N" 670 r 817804 g2r«ntiS-xint ies conséque·1ces pécuniaires cle 'a 
responsat:/1ité civile pou·,ant 'c.:i incomber du fè't de l'exercice des act!vitès s;.;'w,n:cs: 

At~csra:îora de ;1_,'µe;fJcie Carr=.1. Attestation de surf2cc habit<1b!e a· .. ,ar;~ 1'0G'Hio,1 Dië:Qncstic ;)lorrb 
Oi2gnostic é1miarite avar+vence Di<:ignostic ~mîante av~nr travaux 
Dossk·r to?crnîque amiante 
Constat aux n-orrr.es d'hêbit;ibilité 
Etat 1::-.>arasjtëfri;! des bojs - terrnir~; 
Etat des risq:.ics naturels miniers et techno:ogiques 
Di.agnosiic perfor mar,ce énergétique 
Diagnoscic g<"z 
Dfecnostîc é.1::-r.:tri:::itè 
c-,1;ul de nillf,~mes de copruµr ié:ê 
Diagnosc:c tec"1nique" lei SRU Eta! des lieux 

A l'c>:clusion d;, toute immi~tion en maîtrise d'oeuvre ou préconisalion technique portant sur des ou,'tàges 
visés par les articles 17;92 à 1792~ du Code Civil; des missions de contrôle lechnique vi.sé~s par le Code de 
la Co11strnction.et de l'Ihbitat; des missions rclevanl de bureau d'études . 

• a présente <lt:est<1<ion est va!.ible ;:io~r la période du Of/01/2021 au OJ/01/2022 sous r~'serve des 
possibiii!és de susoension oL <.le résilië,tion en cours :l'ennêe c:·., 5StJrJnce pour !es c.;s prevus par le Co::le 
C:e~ Assùr.ari:::es ou i'e ,,ontrat. · ' 

NATIJ,Wp(S GAIW\ Tll!S ' lur•rre o,s GAJ<ANJlES 

et fmmatêrjejs con~tifs ç-~n(cndtr~ S 0-JO o,o ( ~r .,;..-,"'!~ Cl.ll<,-:..1,:.ir:.: 
7Co~ domm.)ge~ C:Ol'JX)r:1;, m.~ric-Js 1 

1lifu::f(l1 Qu~ :-c:ux vfs~s ~,; r..,-~gr.:ip,.,,. , · .• 
1•·~u:rcs 9:tt~ntics· c►aprMJ . '; ~ ·. 

1 
. 

~!.: 
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Situation de l’immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

4 Avenue Albert Thomas 
69190   ST FONS 
Section cadastrale : AE  
N° de parcelle :  250 

Désignation des locaux 

Appartement  T1  comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 
Etage : Rez-de-chaussée 
Lot N° : 2   

Superficie de la partie privative : 12.82 m² 
DOUZE METRES CARRES ET QUATRE VINGT DEUX CENTIEMES 

Désignation des locaux 
Superficie (m²) 
« Loi Carrez » 

Surface non prises en 
compte dans la « Loi 

CARREZ » (m²) (<1.80 
m) 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m²) 

Séjour 10.49 

Salle d'eau 2.33 

Totaux 12.82 m² 0.00 m² 0.00 m² 

Propriétaire 

SCI  x
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS

Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET 

Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Date d’intervention :  08/10/2021  

 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 

Attestation de superficie de la partie privative 
 « LOI CARREZ » 

N° dossier : StFons-Thomas-4-x-Apt2 Bat 
Cour Droite-Rch Droite DIRECT 

EXPERTISE 
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Références réglementaires 

- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965.
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ».

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 

ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Signature inspecteur 

DIDECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 1 
T 

http://www.nossenateurs.fr/amendement/20132014-771/COM-21
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
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Attestation de non soumission au    Diagnostic de 
Performance Energétique 

N° dossier : StFons-Thomas-4-xApt2 Bat Cour 
Droite-Rch Droite 

Date de visite : 08/10/2021 
Date du rapport : 11/10/2021 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 / code APE 7120 B 

Tel : 04 72 24 92 27 
Fax :   
E-mail : mofinet@direct-expertise.com

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l’organisme certificateur : Bureau Véritas. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l’attestation : 21/11/2022 

Situation de l’immeuble 

Appartement 2 
Rez-de-chaussée droit  
Bâtiment sur cour 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d’ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNP PARIBAS Nom: 

Adresse: 16, boulevard des Italiens Adresse: 
75009 PARIS 09 

SCx

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS

Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

L’article R.134-1 du code de la construction et de l’habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 

Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au DPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ;

b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ;

c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de

chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire

aux activités économiques ;

d) Les bâtiments servant de lieux de culte ;

e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ;

f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne

disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ;

g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an.

Marc-Olivier FINET 

DIRECT 
EXPERTISE 

DIDECT EXPEU'l.'ISE 
13, . 0 

69160 , 
T 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DAF3E75E026A6EEDE8456BA91B13792B.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717281&dateTexte=20160527&categorieLien=id#LEGIARTI000031717281
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION 
AU PLOMB (CREP) 

Direct Expertise 
13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 
Siret : 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B 

Rapport N°: 
StFons-Thomas-4--Apt2 Bat Cour 

Droite-Rch Droite 

L’auteur du constat 
Nom et prénom de l’auteur du constat  Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification  8035794 

Date de validité de la certification : 31/07/2022 
Nom de l’organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 

Organisme d’assurance professionnelle  AXA IARD N° de contrat d’assurance  6701817804 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives  Avant la vente 

Occupées  Ou avant la mise en location 

Ou les parties communes d’un immeuble  Avant travaux   
N.B. : les travaux visés sont définis dans l’arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l’établissement d’un CREP 

L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil : NITON Modèle de l’appareil :  NITON XLP 300 

N° de série de l’appareil :  11673 Nature du radionucléide :  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 

Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

19 17 2 0 0 0 

Pourcentage associé 89.47% 10.53% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l’intervention sur site le  08 octobre 2021, le « Constat de Risque d’Exposition au Plomb »  a été rédigé par Marc-Olivier FINET  le  11 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».  

Signature  
Marc-Olivier FINET 

Propriétaire : 
SCI  

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue Albert Thomas
69190  ST FONS
Donneur d’ordre :
Qualité du commanditaire (donneur d’ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS
Adresse  16, boulevard des Italiens
Code postal et ville : 75009  PARIS 09
Adresse du bien :
4 Avenue Albert Thomas
69190  ST FONS

DIRECT 
EXPERTISE 

DUll.::411""1' •-Xl'l.11·1·1.~1-: 
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6900!i LY N 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 

Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 

Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 

Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 

La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 

Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 

L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : Sans objet 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 11 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel : 
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 

Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission Rez-de-chaussée 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

SCI  

4, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est 

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

Nombre total : 

Nombre d’enfants de moins de 6 ans : 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

Liste des locaux visités 

Séjour, Salle d'eau 

Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

1 

1 
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Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 

Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 

Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par

centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 

— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 

— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 

— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», …
dans le sens des aiguilles d’une montre ;

✓ la zone «plafond» est indiquée en clair.

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

Concentration surfacique 
en plomb 

Type de dégradation Classement 

< Seuil 0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

Résultats des mesures 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la 

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature 
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

NM A Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM B Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM C Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM D Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM E Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM F Mur Plâtre Peinture - > 1949

NM Plinthe - > 1949

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949

NM B Porte2 Bois Peinture - > 1949

NM A Fenêtre1 PVC - > 1949

7 
D 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.15 
0 

8 milieu 0.12 

9 
D Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.14 0 

10 milieu 0.16 0 

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

13 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0 % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-Apt2  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 25/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la 

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature 
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

NM A Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM B Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM C Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM D Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0 % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

19 17 2 0 0 0 

Pourcentage associé 89.47% 10.53% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s’accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l’immeuble et la population environnante. 
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Commentaires : 
NEANT 

Situations de risque de saturnisme infantile. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entreprise 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  11 octobre 2021 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DillECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 , 

N"N 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.»

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ;

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive.

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ;

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ;

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé
publique

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation
et les critères d'accréditation des organismes de certification

Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ;

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et
le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ;

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la
reproduction et modifiant le code du travail ;

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et
vêtements de travail) ;

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ;

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ;

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ;

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan
de prévention.

Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ;

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions
OPPBTP 4e trimestre 2001 ;

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ;

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme»)

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et
composés minéraux, ...)

affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686762&dateTexte=&categorieLien=cid
affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686739&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.logement.gouv.fr/
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Annexes : 

Notice d’Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement !
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement.
Les effets du plomb sur la santé
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang,
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation.
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles.
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer :
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ;
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ;
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb.
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées.
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique :
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ;
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ;
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de
fenêtres avec une serpillière humide ;
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures
de prévention adéquates ;
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir
été parfaitement nettoyés ;
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le
voisinage.
Si vous êtes enceinte :
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ;
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb.
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement.
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M
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it  D
 

Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

Mur face C 

Croquis 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite…) 
dans le sens des aiguilles d’une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 

Immeuble de type
rdc + 3
Apt 12 à 21

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 1 à 4

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 5 à 9

Apt 10

Apt 11

Garage

PLAN DE MASSE

APPARTEMENT N° 2

Séjour
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
Selon l’arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation 

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation 

N° de dossier : StFons-Thomas-4-x-Apt2 
Bat Cour Droite-Rch Droite 

Date du rapport : 11 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

• Localisation du ou des bâtiments

Département : RHONE  

Commune :  69190 ST FONS 

Adresse :  4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE  

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété : 2 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l’installation  + de 15 ans 
Distributeur d’électricité  EDF 

• Identification des parties du bien n’ayant pu être visitées et justification

SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d’ordre / propriétaire 

Désignation du donneur d’ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : SCI  Adresse : 4-6, 
avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET  

Raison sociale et nom de l’entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret : 49359000400047 

Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :  Bureau Véritas Certification 
Adresse de l’organisme 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification :  8035794 
Date de validité du certificat de compétence : 16/08/2024 

DIRECT 
EXPERTISE 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les

immeubles à usage d’habitation.

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification.

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et
le code de la santé publique.

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 
– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou

nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot;
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la

longueur des circuits.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000018689202&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000006824355&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
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5 – Conclusion relative à l’évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie
 L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité.
 2. Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de

mise à la terre.
 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque

circuit.
 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des

locaux contenant une douche ou une baignoire.
 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension

– Protection mécanique des conducteurs
 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage.
Installations particulières
 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie

privative ou inversement.
 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine.
Informations complémentaires
 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité.

Libellé (1) et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures 

compensatoires (2) 
correctement mises en œuvre 

Photo 

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit 

(B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n’est pas adapté. 
Localisation/Commentaire : 
mise en place d'un 30 mA en 63 A en présence de circuit en 32 A 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 a) L’enveloppe d’au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 
Localisation/Commentaire : 
Plafond séjour 

(B7.3 d) L’installation électrique comporte au moins une connexion 
avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Domino accessible 

(B7.3 e) L’installation électrique comporte au moins un dispositif 
de protection avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Conducteur accessible 

(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent s’appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est  indiqué en regard de l’anomalie concernée.
(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels.

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L’ensemble de l’installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 

(B11 b1) L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

(B11 c1) L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6 – Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017
(2) Motifs de l’impossibilité de vérification des points de contrôle
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Libellé (1) des constatations diverses 

Installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 

Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (prise de terre, conducteur de terre,
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s)
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l’immeuble d’habitation)
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné
(sensibilité)

Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

« L’installation électrique, placée en amont du disjoncteur de branchement et dans la partie privative, présente des parties actives sous 
tension accessibles ; il est recommandé de se rapprocher du gestionnaire du réseau public de distribution » 

« L’installation électrique, placée en amont du disjoncteur de branchement et dans la partie privative, présente un (ou des) 
conducteur(s)non protégé(s) par des conduits ou goulottes ; il est recommandé de se rapprocher du gestionnaire du réseau public de 
distribution » 

« La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n’est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété » 
Localisation/Commentaire : 
-- 

(1) libellés des constatations diverses repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017

Les constatations diverses concernent 
 Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.
 Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.
 Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement.

Complément d’information sur les constatations diverses
SANS OBJET 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 
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Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 11 octobre 2021 

Nom prénom: Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DIDECT EXPEIITISE 
13, . o 

W1W , 
T 
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention maténaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et tes critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréchtation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Etectricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation lntMeure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constals de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du riscue d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldlt6 du 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22111/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et les critères d'accréditation ,J~ v11Jt111i:s111t;::, Ut: t;t:1l_ifi_C<1_t_iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d espect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r · lisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/çertitlcation-<liaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRllflCAJ10N 
DE PIRSONNES 
ACCJltEDITATlOH 

N"4,,0087 
Uste da dtcs et ,....ffl...,.,.._. 

W,WWWl.eoh",C.lt 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agem Général Excfusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/ON 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Es, titulaire o·,..,"l contrat o"a~;urar,ce N° 670 T 817804 gar,mt!sS:;nt ies conséquecices p~cuniaires ce la 
respons,,bilité civile poJv,:-nt ':.ii incomoer du fai, de l'exercice des ac:iv)tè, ,;..iv2n:es: 

Atresta,icn de superficie Carr?.7. Attestati::m de surfc1co .'1abitab,e avant locDtion D;agncstic plorr t 
Oa'agnostic ~m;~nte Ch.tant-vent! C•;;;gnosfc i:n1i2nre ëVêfit traval.,ix 
Dossier recrnique amiante 
Constat aux norme>, d'habitabilité 
Etat p.:rasit.aire cte5 bois • term1t~s 
Eta, des risq:.,es naturels miniers et techn0Jogi::iue1 
Diagnostic performance è"ltrgétique 
Diagnostic g.az 
Diaçnostic <;!/~ctricitè 
Ca/eu! de millièmes de copropriété 
Diagno;!ic techn'que ., loi $RU Ctat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvrc ou p:réconisation technique portallt sur des ouvrages 
vîsfa par les :mîclcs lï92 à 1792-6 du Code Civil; des mî~si.ons de contrôle technique ,·îséts par le Code cle 
la Construction .et de l'Habitat; dc-s missions rde,·,rn1 de bureau d'études. 

La présente êttesta,ion est vafable pour la pér'odf> du 01/01/2027 éiu OJ/01/2022 ~ous réserve des 
possibifi!és de suspensic•n ou de résiliation en cour1 d'émnèc c· ass:..rance pou' Je; Cës prevus pu !:: Code 
<;t{;;s l...sst.irances ou re cOrl!rat. · 

NATIJRE ~S ~TIG-S UMITES a.es GARANTIES 

l
loUs COm1n.?9es con»,elS, matê'i('IJ 
et immacêriCIS conscCU~fs confondu~ ~ o:ic 000 ( p,:r :1ri:~ ;·.ns-;.:_;r:;t 
(1t1JC!O:S qur. -~el/)( \'ÎSC$ ~'1<.I Pilf<ll)r;,-,:,h<! , • . 
·~,,tres q:?r..inties· ci-aprr"<;J • 

1
~ : ~ -
D<imm,,9e1 <Orpo,t-b 19 0()0 000 € p.1r .~fit'~ ?·.:i;.;1.1,.,r(e 

loomn,.19:e: mm6ic/.s ~: lmm:,WrkrJ= 1 · 
1 
1 -
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ;

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

DIRECT EXPEll'l,IS;E 
13, . 0 

69160 , 
T 



DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 

DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour - 1 er étage 

Propriétaire du bien 
SCI 
4-6, avenue Albert Thomas
69190 ST FONS

Dossier n°: StFons-Thomas-4-SciApt3 Bat 
Cour Droite 1er Gauche 

Nom et qualité du commanditaire de la mission 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom : BNP PARI BAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE . .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ..................................................... ...... .... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ............... .................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) .. .............. ............ ......... ........ ... ......... ........ ............ ......... ...... ... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Marc-Olivier FINET, le 08/10/2021
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Désignation de l’Expert 
Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Désignation du bien 
Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1Bat Cour Droite 1er Gauche comprenant : 
Séjour, Salle d’eau 

Conclusions 
Repérage amiante 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n’a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l’amiante. 

Mesurage (surface privative et/ou habitable) 

Superficie privative totale (‘Carrez’) : 12.7 m² 

Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d’exposition au plomb n’a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 

Diagnostic électricité 

L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies 

Diagnostiques de performance énergétique 

Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE 



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4--Apt3 Bat Cour 
Droite 1 « Gauche 

Date d'intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 

Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment: Cour 
Niveau: 1er étage 
N° de porte:
N° de lot: 3 
Section cadastrale: AE 

N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Bésecves evou iovestiqatjops compléroeotaices demapdées 
Sans objet 

Ma tériaux et oroc uits de la liste A de l'annexe 13.9 contenant c 

Date de chaque 
repérage Type de repérage Matériau ou produit 

SANS OBJET 

� l'amiante. 
Localisation précise 

(faire référence le cas 
échéant au plan, 

croquis ou photos 
iointsl 

Résulatde Mesures obfigatoires 
l'évaluation associées (évaluation 
de l'état de périodique, mesure 

conse1Vation d'empoussièrement ou 
(1) travaux de confinementl 

1) Maténal.GC liste A : rëtat de conservation est défini par un score 1. 2. ou 3 en a�lica on de gilles d'évaluation définies réglementairement, 3 étant le moins bons
et 1 le meilletir.

Ma .. teriaux et pro u1ts a 1ste B d . de I r d I' e annexe 13.9 contenant de I' amiante. 
Localisation précise 

Date de chaque (faire référerce le cas 
Type de repérage Matériau ou produit échéant au plan, repérage croquis œ photos 

iointsl 
SANS OBJET 

. . (2) Maténal.GC liste B : conClJsaon conforme à le réglementation en viguetr au moment de la realisallon du reperage.
EP = évaluation pè'ioelique, AC1 = action corrective œ niVeau 1, ac ion correctlve de niVeau 2 

Résulatde 
l'évaluation 
de l'état de 

consavation 
t2l 

Constatations diverses 
NEANT 
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Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Téléphone: 
Fax: 
Email: 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas
69190 ST FONS

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 

13, avenue Victor Hugo 
Tél :04 72 24 92 27 
Fax: 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Email: mofinet@direct­
expertise .corn 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

f:tJ<A IARD Police n° 6701817804 {31/12/2021) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

Marc-Olivier FINET 
en présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: 
Nom de l'organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d'échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM 

-

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage: Vente

Prénom 

Date d'émission du rapport de repérage: 11/10/2021 

Fonction 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 

Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins.

Nota: Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Liste des éléments ne contenant se 

Matériaux et produits Localisation Num ode 
prélèvement 

Nu ro 
d'analyse Ph�o 

1 SANS OBJET 1 1 

Mat' eriaux e pro u1 t t con enan e am1an e t d  I' . t 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation l'évaluation de de Après 
l'état de analyse 

conservation (1) ropérateur 

SANS OBJET 
(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation:

MatéC@UX et qpguîts Qe 51 liste A
N = 1 Bon étal de conservation- une nowelle vérification de rétat de conseJVation doit ètre effectuée dans 3 ans 
N = 2 Elat intennédiaire de conseJVaoon une mesure d'empoussiérement doit ètre réalisée. Si le réslltal est< à 5 VI. Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est> à 5 1/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés Mestres CXlflservatoires avant bavaux par protection dU site Travaux de confinement ou de retrait lnspectoo visuelle et mesure 

d'empoussiérement 
Matérîaux et WOOUîtsdela '* B 
EP = évallation périodique; AC1 = action corrective de premierniveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

M t' 
. 

a eriaux e pro u1 s susce p1 es t d ·t tibl d e con emr am1an e t . I' . t 

Matériaux et produits Localisation Raison de nmposs bilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local 
SANS OBJET 

DOT - �ssier: StFons-Thomas-4-

Corn nt Partie de corn sant 

- 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 
EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Ploton - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac : N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de
repérage.

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24,
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des

matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des

matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage
• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante
• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques

sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis
• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la

construction et de l'habitation.
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation
• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des

personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis
et les critères d’accréditation des organismes de certification

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ».

La mission de repérage 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  



Annexe 13.9 âJ Code de la santé owliaœ 
Liste A mentionnée à l'article R13�20 du Code de la santé Rublique 

Comoosants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R13�21 du Code de la santé oubliaue 
Com�nt de la construction Partie âJ com�nt à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur " et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs) amiante-einlent) et entourages de poteaux (carton, amiante-

cinlent, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perâ.J. 

Cloisons lléaéres et oréfabriauées) aaines et coffres. Enduits oroietés, vanneaux de doisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds, ool1res et charoentes, aaines et coffres Enduits orojetés, =nneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauioements intérieurs 
Conduits de fluides {air eau autres fluides .. .l Conduits enveloooes de calorifuaes 
Claœts I Volets couoe-feu Claœts, volets, rebouchaae 
Porte coun<>-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-Ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couveIture (composites, 

libres-eimentl. bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et facades léaéres. Plaaues ardoises Mnneaux Ccomonc:ites fibres cimenll. 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

condlits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint qœ celli élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou ceh.i à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les
dénomilations retenues son/ ce/les figtrant au Tableau A. 1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020) 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été insoecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le pér imètre de repérage effecti f  (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la  mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

8'timent - El;!le 
1 1-----------------... =S<:iQ..Y!, Sale d'eau 

Désignation 
s� 

Caractéfistiques 

Séiaur Carrelaae sur Plancher béton 
Salle d'eau Carrei..ne sur Plancher béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Oate(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 08/10/2021 
Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 

Locaux 

Murs 
Caractéristques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 
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Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du re�érage 

Synthèse des résultats du repérage 
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SANS OBJET 
(' S : attente du resultat du /aborato,re ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits localisation Numéro de 
prélèvement 

SANS OBJET 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Numéro 
danalyse 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Etat de 
conservation 121 

Analyse ou éléments de 
Matéliau ou produit Localisation l'évaluation de décision de l'opérateur Mesures d'ordre général

l'état de en absence d'analyse préconisées 
conservation 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits 
SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservat.ion
Pour tes produits et matéàaux ge r;ste A·

Localisation Numéro de Numéro Photo prélèvement d'analyse

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de révaluation de rétat de conservation, les propriétaires procèdent: 
N=1 - Contrôle périodique de rétat de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à rarticle R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à roccasion de toute 
modification substantielle de rouvrage et de soo usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résulats au propriétaire contre accusé 
de réce�ion. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du raPl)Olt de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation 
et selon les modalités préwes à rarticle R. 1334-25, à une surveilance du niveau dempoussiérement dans ratrnosphére par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de ramiante, selon les modalités prévues à rarticle R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures dempoussiérement 
Si le niveau dempoussiérement mesuré dans fair en application de rartide R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fl>res par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conse,vation des matériaux et prodlits de la liste A contenant de l'amiante prévue à 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussiérement ou à roccasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau dempoussiérement en application de farticle R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de ramiarie, selon les modalités prévues à rruticle R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à :
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection
demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement,
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant
accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de
conservation.
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste
à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ;
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors
de l’évaluation de l’état de conservation.

Signatures 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l’entreprise 

Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 11/10/2021  

Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 



ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc +1 Aptl à 4 

AptS à 9 

Apt10 

Garage 
Immeuble de type 

rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT N
° 

3 

Séjour 

·�
L. � ::-..����

DDT - Dossier: StFons--ThomasA-6-x-Apt3 - 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE -Tel: 04 n 24 92 'Z7 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71aJB 

Aptll 

Page 11/37 

1 1 1 7 

l l 

-- I' 
1· 

1 

l _I 

-. 
1 

l -

1 1 l 1 -• 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6- - 4 Avenue A bert Thomas  69190  ST FONS Page 12/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Eléments d’information 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que poss ble les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271. 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 délinissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant tes critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modilié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thennique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de f'installalion intérteure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêlê du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Vafldltédu 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, el les c11tè,es d'acc,éditatiù,1 uo, u1w11i,11,.,,, uo ct:1lili<;<il~iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r 'alisées. ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certir,çalion-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAJ10N 
DE PERSONNES 
ACCJUOfT A TIOH 

N•....ooa7 
lhtednill.allt 
_ ... _ 
w,--,.,,,,.c,of.ttc..., 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif ~rance 

Il Assurance et Banque 

ATTESTATlQN 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est ti:Vla:re d'u-i con:rat d'assurance N" 670 r 817804 g2r«ntiS-xint ies conséque·1ces pécuniaires cle 'a 
responsat:/1ité civile pou·,ant 'c.:i incomber du fè't de l'exercice des act!vitès s;.;'w,n:cs: 

At~csra:îora de ;1_,'µe;fJcie Carr=.1. Attestation de surf2cc habit<1b!e a· .. ,ar;~ 1'0G'Hio,1 Dië:Qncstic ;)lorrb 
Oi2gnostic é1miarite avar+vence Di<:ignostic ~mîante av~nr travaux 
Dossk·r to?crnîque amiante 
Constat aux n-orrr.es d'hêbit;ibilité 
Etat 1::-.>arasjtëfri;! des bojs - terrnir~; 
Etat des risq:.ics naturels miniers et techno:ogiques 
Di.agnosiic perfor mar,ce énergétique 
Diagnoscic g<"z 
Dfecnostîc é.1::-r.:tri:::itè 
c-,1;ul de nillf,~mes de copruµr ié:ê 
Diagnosc:c tec"1nique" lei SRU Eta! des lieux 

A l'c>:clusion d;, toute immi~tion en maîtrise d'oeuvre ou préconisalion technique portant sur des ou,'tàges 
visés par les articles 17;92 à 1792~ du Code Civil; des missions de contrôle lechnique vi.sé~s par le Code de 
la Co11strnction.et de l'Ihbitat; des missions rclevanl de bureau d'études . 

• a présente <lt:est<1<ion est va!.ible ;:io~r la période du Of/01/2021 au OJ/01/2022 sous r~'serve des 
possibiii!és de susoension oL <.le résilië,tion en cours :l'ennêe c:·., 5StJrJnce pour !es c.;s prevus par le Co::le 
C:e~ Assùr.ari:::es ou i'e ,,ontrat. · ' 

NATIJ,Wp(S GAIW\ Tll!S ' lur•rre o,s GAJ<ANJlES 

et fmmatêrjejs con~tifs ç-~n(cndtr~ S 0-JO o,o ( ~r .,;..-,"'!~ Cl.ll<,-:..1,:.ir:.: 
7Co~ domm.)ge~ C:Ol'JX)r:1;, m.~ric-Js 1 

1lifu::f(l1 Qu~ :-c:ux vfs~s ~,; r..,-~gr.:ip,.,,. , · .• 
1•·~u:rcs 9:tt~ntics· c►aprMJ . '; ~ ·. 

1 
. 

~!.: 
Domm<19~<01p.or,::1s 1 · • 90t>OOOO(r;:r.•r:~<f.:i:: .• , .• ·,,~~e 

Att~i~..i<<:i<lc,ictlft-;;. 

l'en .. ;,~,...,;>,'l .. mt · 1SO 000 C(,•,:"T M:l"(ê <;'~•iU(d"::~ 
jr,')_.; dC1'1!'1'JSe:S c:,r•c,·<Jl.Q.I ;.c11i~'.f 3. 
d!é'; (O'lâu:,•~ .!'~r;:-k:,sj 

P.~SP<lm.ibilit~ chi/e p:-ofessit)nneu~ SôO 0()0 Cf:',r ~·~,)o..~d:'1;.iwr::flC~ 
jtotis c!om1'lagu (OnfOrt:'J{U:) oo,·r. JOO OC-0 CpJ. :,.l"'!;;tff 

Ciornm.,g<:s ir.im.itérie-,,; ncn 
coMl:\.urttsatitt~sque CC!v1: vi!('$ p..y 'JSO oooe :>r•· A~··~~;.1·.;u.,r,,1-:-c.:• 

~

f\1lJ!•g~rJcr1 o .i;sur81'1;:c :,,rtc'ê ).:; .;1(-J 
<1:.:'tM;~4f"r.:1':r't"'I 

r,mmage-s..itj"x bic:,,, toriT.i.·s 
:se·or, '-'hf:füto; .!.J.~ '-,:,;f1:J,tOli$ 1 So 000 C ().'I ~rl:i:f": 

lOt; 
\iil sooc 

, .. ~,.4 000( 

3 000 ~ 

AXA 
-_.;;,~:::-:•:.:::hyo'.ft;;;~,.,ft'~..,,,,,,,,_ 

. 32. Ruè Hérion -egoo~----------
' ·, .. :é:: üL.73 .3c.o:.;: - ;=:-:, ~4 · ~.ï-~ 57 2s 

-,.....,.. _______________________________ 0.Rl.ù.~ 1 .'1t:.n:{r::::(. 



Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

DIRECT 

EXPERTISE 

N° dossier: StFons-Thomas-4-x-Apt3 
Bat Cour Droite 1er Gauche 

Situation de l'immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Désignation des locaux 

Appartement T1 comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 
Etage : 1er étage 
Lot N°: 3 

Superficie de la partie privative : 12.70 m2 

DOUZE METRES CARRES ET SOIXANTE DIX CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séiour 
Salle d'eau 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas
69190 - ST FONS

Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la« Loi 
« Loi Carrez » CARREZ » (m2

) ( <1.80 
m) 

10.29 
2.41 

12.70 m2 0.00 m2 

Police d'assurance 
Date d'intervention : 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
08/10/2021 

Superficies hors 
« Loi CARREZ» (m2) 

0.00 m2 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu'aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 

DDT - Dossier : StFons-ThomasA-6-x-Apt3 - 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 n 24 92 'Z7 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71a:JB 
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Références réglementaires 

- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965.
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation.
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ».

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 

ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Signature inspecteur 

DIDECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 1 
T 



Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc +1 Aptl à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 

rdc+3 

Apt12 à 21 

APPARTEMENT N
° 

3 

Séjour 
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Attestation de non soumission au Diagnostic de 
Performance Energétique 

DIRECT 

EXPERTISE 

N° dossier : StFons-Thomas-4-x-Apt3 
Bat Cour Droite 1er Gauche 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :D IRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEM I-LUNE 
Siret493�000400047 I code APE 7120 B 

Date de visite : 08/10/2021 
Date du rapport : 11/1 0/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 

E-mail : mofinet@direct-expertise.com 

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par: 
Nom de l'organisme certificateur: Bureau Véritas. 
Adresse de l'organisme certificateur: 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de rattestation : 21111/2022 

Situation de l'immeuble 

1"' étage -Apt 3 
Bâtiment cour 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNP PARIBAS Nom: 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Adresse: 4-6, averue Alber1 Thomas
69190 ST FONS

Qualité du domeur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): 
Client 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le dëcret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifië par le 
Dëcret n°2015-1783 du 28 dëcembre 2015 • art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ;
b) Les bàtimen1s indépendan1s dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés ;
c) Les bâtiments ou parties de batimen1s à usage agricole, artisanâ ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une fa ble quantité d'énergie au regard de celle nécessaire
aux activités économiques
d) Les bàtimen1s servant de lieux de culte 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à rinventaire en application du code du patrimoine;
f) Les bâtimen1s ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipemen1s fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ;
g) Les bâtimen1s ou parties de bàtimen1s résidentiels qli sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an.

Marc-Olivier FIN ET 

DIIIECI' l:X t•Ell'l'IS;f: 
13 uvenue Vi

i

ctor ugo 
69160 

t
SSIN LA EMI LUNE 1 

T .Ott2 2w 
Sl 4 1 

-· • _, - • - - > 

t.1• 'l"'I ,,., ,I:. .. ... n ., ,. u/004 

Page 18/37DDT - Dossier : SIFons-Thomas-4-6-xApt3 - 4 Avenue A ber! Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hugo- 69160 TASSIN-LA-DEMI-WNE - Tel: 04 n. 24 92 'Z7 

Siret: 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 



� 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 

AU PLOMB lCREP} 
• 

Direct Expertise

DIRECT 13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 

EXPERTISE 
Siret: 493 500 004 00039 RCS LYON-Code APE 7121l3

Propriétaire 

Adresse du propriétaire 
4 -6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 
Donneur d'ordre 
Qualité du coomandtaire (domeur d'ordre) : Client 
Nom : BNP PAR IBAS 
Adresse 16, bolfevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 
Adresse du bien 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

RapportN°:
StFons-Thomas-4-xApt3 Bat Cour 

Droite 1 e< Gauche 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du coostal Marc-Olivier F INET N• de certificat de certificatioo 8035794 

Date de valicité de la certification : 31K>7/2022 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certificalioo 

Organisme d'assurance professiooneHe AXA IARD N" de cootrat d'assurance 6 701817804 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives El 

Occupées D 
Ou les parties communes d'un immeuble D 

Avant la vente El 
Ou avant la mise en location D 
Avant travaux □
N.B. : les travaux visés sont définis dans l'a"êté du 19 aotit 2011 relatif aux 
travaux en pa,ties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap l. fi uorescence pare, a X 
Nom du fabricant de l'apnarei : NITON Modèle de l'appareil : NITON XLP 300 
N• de série de raoll81'eil : 11673 Nature du radionucléide : 109 Cd 
Date du demier charaement de la source: 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 
uate limite de validité de la source : 11 maa 2U22 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la  présence de revêtements 
contenant du plomb 

Lesrnesu d res e coocentra oo en p ti lomb 

Nombre d'unités de 
diaanostic 

Pourcentaae associé 

Recommandations au propriétaire 

sont reorouœes 

TOTAL 

19 

s ta eau de smt ese survant: dan le � 
NON 0.ASSE0 0. ASSE1 a.ASSE2 O. ASSE3MESUREES 

16 3 0 0 0 

84.21% 15.79% 0.00% 0 00% 0.00% 

Suite a /'intervention sur site Je 08 octobre 2021, Je« Constat de Risque d'Exposition au Plomb» a été rédigé par Mare-Olivier FINET Je 11 octobre 
2021 conformément a la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Proloco/e de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

Signature 
Marc- Olivier FINET 

DDT - Dossier : StFons-Thomas-4 -6-x-Apt3 - 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 

Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 

Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 

Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 

La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 

Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 

L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 
Modèle de l’appareil  XLP 300 
N° de série de l’appareil  11673 
Nature du radionucléide  109 Cd 
Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 
Activité à cette date : 1480 MBq 
Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 
Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 
Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission N° NIST de l’étalon 

Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² Incertitude (mg/cm²) 

Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP date : 11/10/2021 N° de la mesure : 12 

Concentration (mg/cm²) 0 
Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP date : Sans objet N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 
Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu date : Sans objet N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel : 
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 

Le bien objet de la mission 
Adresse du bien immobilier 6 Avenue Albert Thomas 

69190  ST FONS 
Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 
Année de construction 1900 
Localisation du bien objet de la mission 1er étage 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 4-6, avenue Albert Thomas

69190  ST FONS
L’occupant est 

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

Nombre total : 
Nombre d’enfants de moins de 6 ans : 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 
Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

Liste des locaux visités 

Séjour, Salle d'eau 

Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET 

1 

1 
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Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 

Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 

Stratégie de mesurage 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par

centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ;

✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local.

Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 

— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 

— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 

— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 

Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6- - 4 Avenue A bert Thomas  69190  ST FONS Page 24/37 

SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Présentation des résultats 

Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 

La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», …
dans le sens des aiguilles d’une montre ;

✓ la zone «plafond» est indiquée en clair.

Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

Concentration surfacique 
en plomb Type de dégradation Classement 

< Seuil 0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

Résultats des mesures 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure Zone 

Unité 
de 

Diagnostic 
Substrat Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la 

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature 
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

NM A Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM B Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM C Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM D Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM E Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM F Mur Plâtre Peinture - > 1949
NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949
NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949
NM B Porte2 Bois Peinture - > 1949
NM A Fenêtre1 PVC - > 1949
13 

D 
Embrasure 

fenêtre 
intérieure 

Plâtre Peinture 
milieu 0.12 

0 
14 milieu 0.09 

15 
D Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.12 
0 

16 milieu 0.18 
17 

D Garde corps Métal Peinture 
milieu 0.19 0 

18 milieu 0.01 0 

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 13 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0 % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité 
Localisation 

Concen- Nat .. e 
Classement 

N° de Revêtement de la Etat de de 
mes .. e 

Zone de 5ubs1rat 
appare .. mesure 

tration 
conservation 

dela 
runiœ de 

Observations 
Diagnostic 

(facultatif) 
(mg/cm2) dégradalon 

diagnostic 

NM A Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM B Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM C Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM D Mur Plâtre Carrelage - > 1949

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949

Nombre d'unités 
6 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 : 0.00%

de dlaanostlc de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégadé, EU=Etat cfusage, D=Dégradé 

Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthése suivant 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE2 CLASSE3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
19 16 3 0 0 0 

diagnostic 

Pourcentage associé 84.21% 15.79% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recom mandations au propriétaire 
Le plomb (princpalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 

DOT - Dossier: StFons-Thomas-4-6 - 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS
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Commentaires : 
NEANT 

Situations de risque de saturnisme infantile. 
Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 NON 
L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré NON 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce NON 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité NON 

Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 

Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Cachet de l'entreprise 
Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  11 octobre 2021 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DillECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 , 

N"N 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.»

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 
Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ;
• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive.
• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ;
• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;
• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ;
• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé

publique
• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes

physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation
et les critères d'accréditation des organismes de certification

Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ;

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;
• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et

le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ;
• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la

reproduction et modifiant le code du travail ;
• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements

de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et
vêtements de travail) ;

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ;
• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques

professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ;
• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ;
• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan

de prévention.

Ressources documentaires 
Documents techniques : 
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ;
• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions

OPPBTP 4e trimestre 2001 ;
• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ;
• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».

Sites Internet : 
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents

acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme»)
• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr
• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)
• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et

composés minéraux, ...)
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Annexes : 

Notice d’Information 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement !
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement.
Les effets du plomb sur la santé
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être l béré dans le sang,
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation.
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles.
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer :
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ;
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ;
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb.
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées.
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique :
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ;
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ;
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de
fenêtres avec une serpillière humide ;
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures
de prévention adéquates ;
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir
été parfaitement nettoyés ;
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le
voisinage.
Si vous êtes enceinte :
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ;
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb.
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement.
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
DI RE CT Selon rarrëté du 28 septembre 2017 définissant le mcxtèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 

EXPERTISE intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4-6--AptJ 
Bat Cour Droite 1er Gauche 

Date du rapport: 11 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 

• Localisation du ou des bâtiments

Département :
Commune:
Adresse :
Référence cadastrale :

RHONE 
69190 ST FONS 
4 Avenue Albert Thomas 
AE 

N" de parceUe : 250 
Désignation et sib.Jation du ou des lots de (co)propriété : 3 
Destination du bien: Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Aooée de l'installation + de 1 5  ans 
Oistr buteur d'électricité EDF 

• Identification des arties du bien n'a nt u être visitées et stification
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre / propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Ernai : non communiqué 
Qualté du donneur d 'ordre (sur déc.laration de rintéressé) : Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom :�1!111�!1(1· 
Adresse : 4-6, avenue AJOert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET 

Raison sociale et nom de l'emeprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N" Siret : 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n• 6701817804 (31/12/2021) 
N" de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une persome dont les compétences sont certifiées par 
Organisme de certification : Bureau Véritas Certification 
Adresse de rorgarisrne 60, avenue Charles de GauUe - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité du certificat de comPétence : 16/08/2024 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les

immeubles à usage d’habitation.
• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations
• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur »
• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes

physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.
• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique
• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des

installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur
• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques

réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.
• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.
• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure

d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification.
• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation
• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59
• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et

le code de la santé publique.
• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction
• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des

installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.
• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des

installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amov bles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 
– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou

nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot;
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la

longueur des circuits.



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
m L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité.
@ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
@ 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque

circuit 
□ 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des

locaux contenant une douche ou une b aignoire.
@ 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.

Installations particulières
□ P1. P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie

privative ou inversement.
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine.

Informations complémentaires
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité.

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation r) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
2 - Di olV>'Oitif de orotection différentielle à l'nrinine de rinstallation f Prise de erre et installation de mise à la terre 

(B2.3.1 h) Au moins un dispositif de protection différentielle ne 
fonctionne rui..c: oour son seuil de déclenchement. 
(B3.3.5 d) La valeur mesurée de la résistance de continuité du 
conducteur principal de IX"Otection, entre la borne ou barrette 
principale de terre et son point de comexion au niveau de la 
barrette de terre du tableau de répartition, est supérieure à 2 
ohms. 

3 - Di soositif de orotection contre les surintensités ad�té à la section des conducteurs, sur ch,.,,ue ctcuit 
(B4.3 h) Des conducteurs ou des appareilages ii-ésentent des 
traces d'échauffement. 
LocalisationfComrnentaire 
Trace d'échauffement douille 

(B4.3 J1) Le courant assI!Jle de l'interrupteur dtfferenttel place en 
aval du dis;:incteur de branchement n'est oas adaoté. 

Photo 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7 .3 a) L'envebppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 
LocalisationfComrnentaire 
Prise détériorée 
(tsf .3 e) L'Installatton électrique comporte au moins un dispositif 
de ii-otectioo avec une partie active nue sous tension accessible. 
LocalisationfComrnentaire 
Manque cache tableau 

(B8.3 e) Au moins oo conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
bngueur dans un conduit, une gJUlotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matiére isolante ou métalfique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 
LocalisationfComrnentaire 
Conducteurs non Ofotligés 

(1) Ubellés repris de la name NF C16-600 de juil/el 2017 
(2) Une mesrre rompensatoire est 111e mesure qui permet de /irriter un risque cfe cllOc électrique lorsque les régies fondwnentales cJe sécurité ne peuvert s"appliquer 
{ieinemert poli cJes raisons soit écooomiques, soit tecflniques, soit administlatives. L.e libellé de la mesure compensatoire est iœiqué en regard cJe /'anomalie concernée. 
{") Avettissement: la localisation des aoomalies n'est pas exnaustive. n est admis que l'opé1ateur de <1iagnostic ne procède à la localisation que d'une aoomâie par point <fe 
contr61e. Toutefois, cet avet1issement ne concerne pas le test cJe <1éclenct>ement des dispositifs arrêrenliels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
d ispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

m 11 a1) L'ensemble de rinstalation élecl!iaue est orotéoé oar au moins un disoositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
fB 11 b1) L'ensemble des socles de nrise de courant est de t11C1P. à obturateur. 
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Libellé des infonnations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

1B 11 c1) L'ensemble des socles de orise de courant oosséde un ouits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

SANS OBJET 
(1) uoe11es repns r1e � norme NF C16-600 f1epJillet 2017 
(2) M:lalii oe t'tnpoSSIOitité oe vérification oes points r1e conttfJle 

Libellé (1) des constatations diverses 

lnstallations,J�arties d'installations ou s�cificités non couvertes �r le �résent diagnostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation 

Motifs (2) 

- installation de mise à la terre située dans les paties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre,
borne ou barrette principale de tene, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s)
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de ri mmeuble d'habi tation) 
- le ou les <ispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibifité)

Constatations concernant l'installation électriaue et/ou son environnement 
« La valeur mesurée de la résistance de la pise de terre depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété ,. 
Localisation/Commentaire 
-

� h·oettës œs constatations dnle1ses ,epris f1e ta norme NF C16-600 aejuilet 2017 

Les constatations diverses concernent 

� Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés.
� Des constatations concernant l'installation électrique eUou son environnement.

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET

7 -Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 
Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à rintérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un fieu unique, cornu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de dafl!Jer (risq_ue d'éleclJisatioo, voire d'électrocution), d'incen<ie ou d'intervention sur l'instalation électriaue 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 1isques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électriaue. Son absence ou son mauvais fonctionnement oeut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation d e  mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dargereux qui 
en résijte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence =rlielle. =ut être la cause d'une électrisation. voire d'une éleclJocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou cou�ircuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque cirait, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électliques contre les échal.lrements anormaux dus aux surcharges ou courts-<:ircuits. 
L'absence de ces disoositifs de rrotection ou leur calibre troo élevé oeut être à l'oriaine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, récoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation. voire d'une électrocution. 

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les régies de mise en ceuvre de l'instaUation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de fimiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-<:i est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celes-<:i N!ut être la cause d'une électrisation. voire d'une électroctiion. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des pa,ties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non Dlacées dans une boite l!nu� d'un cannt matériels électriaues cassés ... ) orésentent d'imnnrtants riSQues 
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d’électrisation, voire d’électrocution. 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 

Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

Informations complémentaires 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 
La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 

Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 11 octobre 2021 

Nom prénom: Marc-Olivier FINET 

Signature de l’opérateur 

La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

DIRECT EXPEllTISE 
13, . o 

69160 , 
T 

N"Tv'. 
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Attestation de compétence 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention maténaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et tes critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréchtation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Etectricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation lntMeure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constals de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du riscue d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldlt6 du 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22111/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et les critères d'accréditation ,J~ v11Jt111i:s111t;::, Ut: t;t:1l_ifi_C<1_t_iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d espect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r · lisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/çertitlcation-<liaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRllflCAJ10N 
DE PIRSONNES 
ACCJltEDITATlOH 

N"4,,0087 
Uste da dtcs et ,....ffl...,.,.._. 

W,WWWl.eoh",C.lt 
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Assurance 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agem Général Excfusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/ON 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Es, titulaire o·,..,"l contrat o"a~;urar,ce N° 670 T 817804 gar,mt!sS:;nt ies conséquecices p~cuniaires ce la 
respons,,bilité civile poJv,:-nt ':.ii incomoer du fai, de l'exercice des ac:iv)tè, ,;..iv2n:es: 

Atresta,icn de superficie Carr?.7. Attestati::m de surfc1co .'1abitab,e avant locDtion D;agncstic plorr t 
Oa'agnostic ~m;~nte Ch.tant-vent! C•;;;gnosfc i:n1i2nre ëVêfit traval.,ix 
Dossier recrnique amiante 
Constat aux norme>, d'habitabilité 
Etat p.:rasit.aire cte5 bois • term1t~s 
Eta, des risq:.,es naturels miniers et techn0Jogi::iue1 
Diagnostic performance è"ltrgétique 
Diagnostic g.az 
Diaçnostic <;!/~ctricitè 
Ca/eu! de millièmes de copropriété 
Diagno;!ic techn'que ., loi $RU Ctat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvrc ou p:réconisation technique portallt sur des ouvrages 
vîsfa par les :mîclcs lï92 à 1792-6 du Code Civil; des mî~si.ons de contrôle technique ,·îséts par le Code cle 
la Construction .et de l'Habitat; dc-s missions rde,·,rn1 de bureau d'études. 

La présente êttesta,ion est vafable pour la pér'odf> du 01/01/2027 éiu OJ/01/2022 ~ous réserve des 
possibifi!és de suspensic•n ou de résiliation en cour1 d'émnèc c· ass:..rance pou' Je; Cës prevus pu !:: Code 
<;t{;;s l...sst.irances ou re cOrl!rat. · 
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Attestation sur l’honneur 
Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 
au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 
compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 
morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 
les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 
bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 
l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 
L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 
requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 
organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 
présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 
garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 
remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-
6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 
diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 
conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 
conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 
271-1 ;

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 
à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 
articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

DIRECT EXPEll'l,IS;E 
13, . 0 

69160 , 
T 
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       DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 
 

Dossier n°: StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 
Bat Cour Droite 1er Droite 

 
 
 
 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour - 1er étage 
 
Propriétaire du bien 
SCI  BIEN VU   
4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 
 
Nom et qualité du commanditaire de la mission :  
Qualité du commanditaire : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse  16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009  PARIS 09 

 

 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L’AMIANTE. .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE  « LOI CARREZ » ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU    DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITIONAU PLOMB (CREP) ................................................................................................ 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D’HABITATION .................. 30 

 
 

Diagnostic(s) effectué(s) par : Marc-Olivier FINET,  le 08/10/2021 
 

DIRECT 
EXPERTISE 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1  situé au 1er étage comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante. 
 
Mesurage (surface privative et/ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 13.09 m² 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 

Diagnostiques de performance énergétique 
  

Absence d’un système fixe de chauffage – Non soumis au DPE 
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 Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l’amiante. 

 

Constat établi à l’occasion de la vente d’un 
immeuble bâti 

Rapport : StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 
Date d’intervention : 08/10/2021 

 

Immeuble bâti visité 

Adresse    
4 Avenue Albert Thomas  
69190 ST FONS 
 
Bâtiment :  Cour   
Niveau :   1er étage 
N° de porte :  Droite 
N° de lot :  4  
Section cadastrale : AE  
N° de parcelle :  250  

 

Descriptif 
complémentaire 

Appartement de type 1  

Fonction principale 
du bâtiment 

Habitation (Parties privatives d'immeuble)  

Date de construction du bien : 1900  
Date du permis de construire : 1900  

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

 
Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 
 
Matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(1) 

Mesures obligatoires 
associées (évaluation 
périodique, mesure 

d’empoussièrement ou 
travaux de confinement) 

SANS OBJET      
(1) Matériaux liste A : l’état de conservation est défini par un score 1, 2, ou 3 en application de grilles d’évaluation définies réglementairement, 3 étant le moins bon score 

et 1 le meilleur. 

 
Matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13.9 contenant de l’amiante. 

Date de chaque 
repérage 

Type de repérage Matériau ou produit 

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluation 
de l’état de 

conservation 

(2) 

Mesures préconisées par 
l’opérateur 

SANS OBJET      
(2) Matériaux liste B : conclusion conforme à lé réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage. 
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, action corrective de niveau 2 

 
Constatations diverses 
NEANT 
 

•• •• 
DIRECT 
EXPERTISE 

1 1 

1 1 
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Le propriétaire  

SCI BIEN VU    Adresse :  
4-6, avenue Albert Thomas  
69190 ST FONS  

Le donneur d’ordre 

Qualité : Client  
Nom : BNP PARIBAS  
Téléphone :    
Fax :    
Email :    

Adresse :  
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09  

Date du contrat de mission de repérage ou de l’ordre de mission (date de commande) : 27/09/2021  

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
  
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

Tél :04 72 24 92 27 
Fax :   
Email : mofinet@direct-
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l’opérateur Marc-Olivier FINET 
Accompagnateur en présence du propriétaire 
  
Organisme certificateur  
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 

Nom de l’organisme  Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d’échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

   

   

Le rapport de repérage 

Périmètre du repérage : Vente 
Date d’émission du rapport de repérage : 08/10/2021  
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 

Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 
 
Nota : Selon l’article 6 de l’arrêté du 12 décembre 2012, en présence d’amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l’opérateur de repérage mentionne la nécessité d’avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 
 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

 
Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 
 
Liste des éléments ne contenant pas d’amiante après analyse 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET     

 
Matériaux et produits contenant de l'amiante 

Matériaux et produits Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation (1) 

Sur avis 
de 

l'opérateur 

Après 
analyse 

SANS OBJET     
 

(1) Résultat de l’évaluation de l’état de conservation : 
 Matériaux et produits de la liste A 
 N = 1 Bon état de conservation – Une nouvelle vérification de l’état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
 N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit être réalisée. Si le résultat est < à 5 f/l,  Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est > à 5 f/l, 
cela équivaut à un score 3. 
 N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 
d'empoussièrement. 

Matériaux et produits de la liste B 
 EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau 

 
Matériaux et produits susceptibles de contenir l'amiante 

Matériaux et produits Localisation  Raison de l’impossibilité de conclure 

SANS OBJET   

 
Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante.  

 
Locaux non visités 

 
Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
Eléments non visités 
 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

 
 

Local Partie de local Composant Partie de composant Raison 

SANS OBJET      
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Ploton - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac : N° 1-1591  
 
 
 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de 

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au 
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de 
repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 
sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la 
construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis 
et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ». 

 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.» Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique.».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  
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Annexe 13.9 du Code de la santé publique 

Liste A mentionnée à l’article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

 

Liste B mentionnée à l’article R1334-21 du Code de la santé publique 

Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
intérieurs). 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2 - Planchers et plafonds 

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 

Planchers Dalles de sol 

3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides…) Conduits, enveloppes de calorifuges 

Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage 

Porte coupe-feu Joints (tresses, bandes) 

Vide-ordure Conduits 

4 – Eléments extérieurs 

Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 

Bardages et façades légères. Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 

Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

 
Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

 
Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l’Annexe A de la norme NF X 46-020) : 
 

Composant 
de la construction 

Partie du composant 
ayant été inspecté 

Sur demande 
ou sur information 

SANS OBJET   

   

  
 
Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 
 

Bâtiment – Etage  Locaux 

  Séjour, Salle d'eau 

  

 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 
Murs 

Caractéristiques 
Plafond 

Caractéristiques 

Séjour Carrelage sur Plancher béton Peinture sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

Salle d'eau Carrelage sur Plancher béton Carrelage sur Plâtre Peinture sur Plâtre 

    

 

Conditions de réalisation du repérage 

 
Bilan de l’analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 
 
Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 08/10/2021  
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 
 
 
Plan et procédures de prélèvements 
L’ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d’intervention 
 
 

Résultats détaillés du repérage 

 
Synthèse des résultats du repérage 
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Mesures d’ordre 
général 

préconisées 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l’opérateur en 
absence d’analyse 

SANS OBJET          

(*) S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

 
Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante 
 
SANS OBJET 
 
Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante après analyse en laboratoire 
 

Matériaux et produits  Localisation  
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Etat de 

conservation (2) 

SANS OBJET     

 
Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante sur jugement personnel de l’opérateur 

 

Matériau ou produit 
 

Localisation 
 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état de 
conservation 

Analyse ou éléments de 
décision de l’opérateur 
en absence d’analyse 

Mesures d’ordre général 
préconisées 

SANS OBJET     

 
Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante, mais n’en contenant pas après analyse en 
laboratoire 
 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

prélèvement 
Numéro 

d'analyse 
Photo 

SANS OBJET     

 
 
Devoir de conseil : Sans objet 
 
(2) Evaluation de l’état de conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
 
Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 08/10/2021  
 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 
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Eléments d’information 
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
 
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Ventas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271. 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 délinissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant tes critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modilié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thennique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de f'installalion intérteure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêlê du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Vafldltédu 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, el les c11tè,es d'acc,éditatiù,1 uo, u1w11i,11,.,,, uo ct:1lili<;<il~iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r 'alisées. ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/certir,çalion-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAJ10N 
DE PERSONNES 
ACCJUOfT A TIOH 

N•....ooa7 
lhtednill.allt 
_ ... _ 
w,--,.,,,,.c,of.ttc..., 
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Assurance 

 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif ~rance 

Il Assurance et Banque 

ATTESTATlQN 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est ti:Vla:re d'u-i con:rat d'assurance N" 670 r 817804 g2r«ntiS-xint ies conséque·1ces pécuniaires cle 'a 
responsat:/1ité civile pou·,ant 'c.:i incomber du fè't de l'exercice des act!vitès s;.;'w,n:cs: 

At~csra:îora de ;1_,'µe;fJcie Carr=.1. Attestation de surf2cc habit<1b!e a· .. ,ar;~ 1'0G'Hio,1 Dië:Qncstic ;)lorrb 
Oi2gnostic é1miarite avar+vence Di<:ignostic ~mîante av~nr travaux 
Dossk·r to?crnîque amiante 
Constat aux n-orrr.es d'hêbit;ibilité 
Etat 1::-.>arasjtëfri;! des bojs - terrnir~; 
Etat des risq:.ics naturels miniers et techno:ogiques 
Di.agnosiic perfor mar,ce énergétique 
Diagnoscic g<"z 
Dfecnostîc é.1::-r.:tri:::itè 
c-,1;ul de nillf,~mes de copruµr ié:ê 
Diagnosc:c tec"1nique" lei SRU Eta! des lieux 

A l'c>:clusion d;, toute immi~tion en maîtrise d'oeuvre ou préconisalion technique portant sur des ou,'tàges 
visés par les articles 17;92 à 1792~ du Code Civil; des missions de contrôle lechnique vi.sé~s par le Code de 
la Co11strnction.et de l'Ihbitat; des missions rclevanl de bureau d'études . 

• a présente <lt:est<1<ion est va!.ible ;:io~r la période du Of/01/2021 au OJ/01/2022 sous r~'serve des 
possibiii!és de susoension oL <.le résilië,tion en cours :l'ennêe c:·., 5StJrJnce pour !es c.;s prevus par le Co::le 
C:e~ Assùr.ari:::es ou i'e ,,ontrat. · ' 

NATIJ,Wp(S GAIW\ Tll!S ' lur•rre o,s GAJ<ANJlES 

et fmmatêrjejs con~tifs ç-~n(cndtr~ S 0-JO o,o ( ~r .,;..-,"'!~ Cl.ll<,-:..1,:.ir:.: 
7Co~ domm.)ge~ C:Ol'JX)r:1;, m.~ric-Js 1 

1lifu::f(l1 Qu~ :-c:ux vfs~s ~,; r..,-~gr.:ip,.,,. , · .• 
1•·~u:rcs 9:tt~ntics· c►aprMJ . '; ~ ·. 

1 
. 

~!.: 
Domm<19~<01p.or,::1s 1 · • 90t>OOOO(r;:r.•r:~<f.:i:: .• , .• ·,,~~e 

Att~i~..i<<:i<lc,ictlft-;;. 

l'en .. ;,~,...,;>,'l .. mt · 1SO 000 C(,•,:"T M:l"(ê <;'~•iU(d"::~ 
jr,')_.; dC1'1!'1'JSe:S c:,r•c,·<Jl.Q.I ;.c11i~'.f 3. 
d!é'; (O'lâu:,•~ .!'~r;:-k:,sj 

P.~SP<lm.ibilit~ chi/e p:-ofessit)nneu~ SôO 0()0 Cf:',r ~·~,)o..~d:'1;.iwr::flC~ 
jtotis c!om1'lagu (OnfOrt:'J{U:) oo,·r. JOO OC-0 CpJ. :,.l"'!;;tff 

Ciornm.,g<:s ir.im.itérie-,,; ncn 
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Situation de l’immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

 
4 Avenue Albert Thomas  
69190   ST FONS 
Section cadastrale : AE  
N° de parcelle :  250 
 
 

Désignation des locaux  

 
Appartement  T1  comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 
Etage : 1er étage 
Lot N° : 4   
 

 

Superficie de la partie privative : 13.09 m² 
TREIZE METRES CARRES ET NEUF CENTIEMES 

 
 

Désignation des locaux 
Superficie (m²) 
« Loi Carrez » 

Surface non prises en 
compte dans la « Loi 

CARREZ » (m²) (<1.80 
m) 

Superficies hors  
« Loi CARREZ » (m²) 

Séjour 10.68   

Salle d'eau 2.41   

    

Totaux 13.09 m² 0.00 m² 0.00 m² 

 
 

Propriétaire  

 
SCI  BIEN VU    
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Attestation de superficie de la partie privative 

 « LOI CARREZ »  
  

N° dossier : StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 
Bat Cour Droite 1er Droite DIRECT 

EXPERTISE 
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Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET  

 
Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021)  
Date d’intervention :  08/10/2021  
 
 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Signature inspecteur 
 
 

 

  

DIRECT l.<:XPEIITIS:E 
13, . 0 

69160 1 
T 

http://www.nossenateurs.fr/amendement/20132014-771/COM-21
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=01DACAD9A8BDBA846D066381AB3B56CE.tpdjo17v_2?cidTexte=JORFTEXT000000566836&idArticle=LEGIARTI000006827514&dateTexte=19970529&categorieLien=id#LEGIARTI000006827514
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Schéma 

Immeuble de type
rdc + 3
Apt 12 à 21

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 1 à 4

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 5 à 9

Apt 10

Apt 11

Garage

PLAN DE MASSE

APPARTEMENT N° 4

Séjour
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 Attestation de non soumission au    Diagnostic de 
Performance Energétique 

 
N° dossier : StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 

Bat Cour Droite 1er Droite 
Date de visite : 08/10/2021 

Date du rapport : 08/10/2021 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 / code APE 7120 B 

Tel : 04 72 24 92 27 
Fax :   
E-mail : mofinet@direct-expertise.com 

 
La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par :  
Nom de l’organisme certificateur :  Bureau Véritas.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l’attestation : 21/11/2022 
 

Situation de l’immeuble 
Bâtiment cour 
1er étage – Appartement N° 4 
4 Avenue Albert Thomas 
 
69190 ST FONS 

 
 

Désignation du donneur d’ordre Désignation du propriétaire 
Nom: BNP PARIBAS  Nom: SCI BIEN VU   
   
Adresse: 16, boulevard des Italiens  Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
  75009 PARIS 09  69190 ST FONS 

Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client  

 

 
L’article R.134-1 du code de la construction et de l’habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 

Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au DPE: 

 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ;  

b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ;  

c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 

chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 

aux activités économiques ;  

d) Les bâtiments servant de lieux de culte ;  

e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ;  

f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 

disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ;  

g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

 

Marc-Olivier FINET 

 
 

DIRECT 
EXPERTISE 

DIDECT EXPEU'l.'ISE 
13, . 0 

69160 , 
T 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DAF3E75E026A6EEDE8456BA91B13792B.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717281&dateTexte=20160527&categorieLien=id#LEGIARTI000031717281
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=&categorieLien=cid
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 CONSTAT DE RISQUE D’EXPOSITION  
AU PLOMB (CREP) 

Direct Expertise 
13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 
Siret : 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B 

 Rapport N°: 
StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 

Bat Cour Droite 1er Droite 

 

 

 

 
L’auteur du constat 

Nom et prénom de l’auteur du constat  Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification  8035794 

Date de validité de la certification : 31/07/2022 
Nom de l’organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 

Organisme d’assurance professionnelle  AXA IARD N° de contrat d’assurance  6701817804 
 
Le CREP suivant concerne : 

Les parties privatives   Avant la vente   
Occupées  Ou avant la mise en location  

Ou les parties communes d’un immeuble  Avant travaux   
N.B. : les travaux visés sont définis dans l’arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l’établissement d’un CREP 

 
L’appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l’appareil : NITON Modèle de l’appareil :  NITON XLP 300 

N° de série de l’appareil :  11673 Nature du radionucléide :  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 

Date limite de validité de la source : 11 mai 2022  

 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

 
Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

 TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

19 16 3 0 0 0 

Pourcentage associé  84.21% 15.79% 0.00% 0.00% 0.00% 

 
Recommandations au propriétaire 

 
 
Suite à l’intervention sur site le  08 octobre 2021, le « Constat de Risque d’Exposition au Plomb »  a été rédigé par Marc-Olivier FINET  le  08 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb».  

Signature  
Marc-Olivier FINET 

 

  

Propriétaire : 
SCI  BIEN VU    
 
Adresse du propriétaire :  
4-6, avenue Albert Thomas  
69190  ST FONS  

 

Donneur d’ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d’ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse  16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009  PARIS 09 
Adresse du bien : 
4 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

DIRECT 
EXPERTISE 

DUll.::411""1' •-Xl'l.11·1·1.~1-: 
32, r,1:: .Je cr Curië -Al,L•a C 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 19 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 26 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er étage 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

SCI  BIEN VU 

  

4 avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM E Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM F Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

20 
B 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.01     
0 

  

21 milieu 0.04       

22 
B Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.07     
0 

  

23 milieu 0.14       

24 
B Garde corps Métal Peinture 

milieu 0.04     0   

25 milieu 0.18     0   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

13 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 2 Désignation Salle d'eau 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Carrelage   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Carrelage   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Carrelage   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Carrelage   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

6 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visible, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

 

Conclusion 

Classement des unités de diagnostic 
 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

 
Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

 

 TOTAL 
NON 

MESUREES 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

Nombre d’unités de 
diagnostic 

19 16 3 0 0 0 

Pourcentage associé  84.21% 15.79% 0.00% 0.00% 0.00% 

 
Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu’il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d’une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s’accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l’immeuble et la population environnante. 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise   

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  08 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 

DillECT EXPEHTIS'E 
13, . o 

69160 , 

N"N 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 

affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686762&dateTexte=&categorieLien=cid
affichCodeArticle.do;jsessionid=DD88AFE037C5D489548251E044FB7D8D.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686739&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.logement.gouv.fr/


DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt4  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 28/37 

 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

 

Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 
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Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

Mur face C 

 
Croquis 
 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite…) 
dans le sens des aiguilles d’une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 

 
 
 
 

 

Immeuble de type
rdc + 3
Apt 12 à 21

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 1 à 4

Immeuble de type
rdc + 1
Apt 5 à 9

Apt 10

Apt 11

Garage

PLAN DE MASSE

APPARTEMENT N° 4

Séjour

 
 
 

 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-SciBienVu-Apt4  -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 30/37 

 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

 
  

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
Selon l’arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation 

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation 

 
N° de dossier : StFons-Thomas-4-SciBienVu-Apt4 

Bat Cour Droite 1er Droite 
Date du rapport : 08 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

• Localisation du ou des bâtiments 

 

Département : RHONE  

Commune :  69190 ST FONS  

Adresse :  4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE  

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété : 4 
Destination du bien :  Vente 
Type de bâtiment  Appartement  
Année de construction   1900 
Année de l’installation  + de 15 ans 
Distributeur d’électricité  EDF 

 
• Identification des parties du bien n’ayant pu être visitées et justification 

SANS OBJET   

2 - Identification du donneur d’ordre / propriétaire 

Désignation du donneur d’ordre  Désignation du propriétaire 
Nom: BNP PARIBAS Nom et prénom : SCI BIEN VU   
Adresse: 16, boulevard des Italiens  Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 
 75009 PARIS 09  69190 ST FONS 
Email : non communiqué  
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client   

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET  
 
Raison sociale et nom de l’entreprise : DIRECT EXPERTISE  
Adresse:  13, avenue Victor Hugo  
 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE  
N° Siret : 49359000400047 

Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021)  
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification :  Bureau Véritas Certification 
Adresse de l’organisme 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification :  8035794 
Date de validité du certificat de compétence :  16/08/2024 

 

DIRECT 
EXPERTISE 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0C7D34DD94D3502E0347AB4764A9E649.tpdjo10v_2?cidTexte=JORFTEXT000022006881&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000019234498&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000018689202&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000006824355&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A67ADE96D9D5998A35D4B0E152C5B215.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000005630735&dateTexte=20100512
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5 – Conclusion relative à l’évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

 
 L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie  
 L’installation intérieure d’électricité comporte une ou des anomalies  

 
 Anomalies avérées selon les domaines suivants 
 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
 2. Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

– Protection mécanique des conducteurs 

 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage. 
 Installations particulières 
 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement.  
 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

 Informations complémentaires 
 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

 

 Libellé (1) et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures 

compensatoires (2) 
correctement mises en œuvre 

Photo 

1 - Appareil général de commande et de protection et son accessibilité 

 (B1.3 b) Le dispositif assurant la coupure d’urgence n’est pas situé 
à l’intérieur du logement ou dans un emplacement accessible 
directement depuis le logement. 

  

2 - Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 

 (B2.3.1 h) Au moins un dispositif de protection différentielle ne 
fonctionne pas pour son seuil de déclenchement. 

  

 (B3.3.5 d) La valeur mesurée de la résistance de continuité du 
conducteur principal de protection, entre la borne ou barrette 
principale de terre et son point de connexion au niveau de la 
barrette de terre du tableau de répartition, est supérieure à 2 
ohms. 

  

4 - La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baignoire 

 (B5.3 a) Locaux contenant une baignoire ou une douche : la 
continuité électrique de la liaison équipotentielle supplémentaire, 
reliant les éléments conducteurs et les masses des matériels 
électriques, n’est pas satisfaisante (résistance > à 2 ohms). 

(B5.3.1) Locaux contenant une 
baignoire ou une douche : la 
mesure compensatoire appliquée 
dans le cas où la valeur de la 
résistance électrique est > 2 ohms 
entre un élément effectivement 
relié à la liaison équipotentielle 
supplémentaire et uniquement : • 
les huisseries métalliques de 
porte et de fenêtre ; • le corps 
métallique de la baignoire ou du 
bac à douche ; • la canalisation de 
vidange métallique de la baignoire 
ou du receveur de douche ; est 
correctement mise en oeuvre. 

 

 (B5.3 d) Locaux contenant une baignoire ou une douche : au 
moins une connexion du conducteur de liaison équipotentielle 
supplémentaire, à un élément conducteur et/ou une masse et/ou 
une broche de terre d’un socle de prise de courant n’assure un 
contact sûr et durable. 

  

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

 (B7.3 e) L’installation électrique comporte au moins un dispositif 
de protection avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Absence de plastron tableau 
 

  

 (B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n’est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu’à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu’il alimente. 
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Localisation/Commentaire : 
Conducteurs non protégés (Séjour) 

 
(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne peuvent s’appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est  indiqué en regard de l’anomalie concernée. 
(*) Avertissement : la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L’ensemble de l’installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 

(B11 b1) L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

(B11 c1) L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 
 

6 – Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET  
(1) Libellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Motifs de l’impossibilité de vérification des points de contrôle 

 

Libellé (1) des constatations diverses 

 

Installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic 

Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l’immeuble collectif d’habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l’immeuble d’habitation) 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

 

Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

« La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n’est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété » 
Localisation/Commentaire : 
-- 

(1) libellés des constatations diverses repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 

 
Les constatations diverses concernent 

 Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.  
 Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.  
 Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement. 
 

Complément d’information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 
 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 
 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
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Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 08 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 
 
 

DIRECT EXPEIITISE 
13, avenue Victor ugo 

W1W , 
T 
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention maténaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et tes critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
DPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 

mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréchtation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Etectricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation lntMeure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constals de risque d'exposition au plomb, des 

mention diagnostics du riscue d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Valldlt6 du 
Certification certificat• 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22111/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et les critères d'accréditation ,J~ v11Jt111i:s111t;::, Ut: t;t:1l_ifi_C<1_t_iu_11 ________________ _ 

Date : 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d espect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r · lisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/çertitlcation-<liaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRllflCAJ10N 
DE PIRSONNES 
ACCJltEDITATlOH 

N"4,,0087 
Uste da dtcs et ,....ffl...,.,.._. 

W,WWWl.eoh",C.lt 
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Assurance 

 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agem Général Excfusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/ON 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Es, titulaire o·,..,"l contrat o"a~;urar,ce N° 670 T 817804 gar,mt!sS:;nt ies conséquecices p~cuniaires ce la 
respons,,bilité civile poJv,:-nt ':.ii incomoer du fai, de l'exercice des ac:iv)tè, ,;..iv2n:es: 

Atresta,icn de superficie Carr?.7. Attestati::m de surfc1co .'1abitab,e avant locDtion D;agncstic plorr t 
Oa'agnostic ~m;~nte Ch.tant-vent! C•;;;gnosfc i:n1i2nre ëVêfit traval.,ix 
Dossier recrnique amiante 
Constat aux norme>, d'habitabilité 
Etat p.:rasit.aire cte5 bois • term1t~s 
Eta, des risq:.,es naturels miniers et techn0Jogi::iue1 
Diagnostic performance è"ltrgétique 
Diagnostic g.az 
Diaçnostic <;!/~ctricitè 
Ca/eu! de millièmes de copropriété 
Diagno;!ic techn'que ., loi $RU Ctat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvrc ou p:réconisation technique portallt sur des ouvrages 
vîsfa par les :mîclcs lï92 à 1792-6 du Code Civil; des mî~si.ons de contrôle technique ,·îséts par le Code cle 
la Construction .et de l'Habitat; dc-s missions rde,·,rn1 de bureau d'études. 

La présente êttesta,ion est vafable pour la pér'odf> du 01/01/2027 éiu OJ/01/2022 ~ous réserve des 
possibifi!és de suspensic•n ou de résiliation en cour1 d'émnèc c· ass:..rance pou' Je; Cës prevus pu !:: Code 
<;t{;;s l...sst.irances ou re cOrl!rat. · 

NATIJRE ~S ~TIG-S UMITES a.es GARANTIES 

l
loUs COm1n.?9es con»,elS, matê'i('IJ 
et immacêriCIS conscCU~fs confondu~ ~ o:ic 000 ( p,:r :1ri:~ ;·.ns-;.:_;r:;t 
(1t1JC!O:S qur. -~el/)( \'ÎSC$ ~'1<.I Pilf<ll)r;,-,:,h<! , • . 
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1
~ : ~ -
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1 -
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

 
 

DIRECT EXPEll'l,IS;E 
13, . 0 

69160 , 
T 
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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 

DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour - 1 er étage 

Propriétaire du bien 
su 8121& 06 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Dossier n°: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Droite 1er Droite 

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE ..................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITIONAU PLOMB (CREP) ................................................................................................ 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par : Marc-Olivier FINET, le 08/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1  situé au 1er étage comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante. 
 
Mesurage (surface privative et/ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 13.09 m² 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 

Diagnostiques de performance énergétique 
  

Absence d’un système fixe de chauffage – Non soumis au DPE 



~ 
Rapport de mission de repérage des matériaux et 

produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4 
Date d'intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment: 
Niveau: 
N° de porte: 
N° de lot: 

Cour 
1er étage 
Droite 
4 

Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Ma,. tenaux et pro uits e a 1ste d . d I r Ad I' e annexe 13 9 contenant 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou produit repérage 

SANS OBJET 

d I' e amiante. 
Localisation précise Résultat de Mesures obligatoires 

(faire référence le cas l'évaluation associées (évaluation 
échéant au plan, de l'état de périodique, mesure 
croquis ou photos conservation d'empoussièrement ou 

ioints) 11) travaux de confinement) 

.. 
(1) Matenaux liste A : l'etat de conservation est definr par un score 1, 2, ou 3 en apphcatIon de gnlles d'evaluat1on definres reglementaIrement, 3 etant le moms bon score 

et 1 le meilleur. 

Mat' . enaux e pro t UI S e a IS e e d ·t d I r t B d I' annexe 13 9 t con enan t d I' e t am,an e. 
Localisation précise 

Date de chaque 
(faire référence le cas 

Type de repérage Matériau ou produit échéant au plan, 
repérage 

croquis ou photos 
joints) 

SANS OBJET . . .. 
(2) Matenaux liste B : condus1on conforme a le reglementation en vigueur au moment de la realIsatIon du reperage. 
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, ac ion corrective de niveau 2 

Constatations diverses 
NEANT 

DDT Dossier : StFons Thomas-4 6 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

Résultat de 
l'évaluation 
de l'état de 

conservation 
(2) 
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Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Téléphone: 
Fax: 
Email: 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 

13, avenue Victor Hugo 
Tél :04 72 24 92 27 
Fax: 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Email : mofinet@direct­
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

Marc-Olivier FINET 
en présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d'échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 
Date d'émission du rapport de repérage: 08/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Liste des éléments ne contenant se 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 
rélèvement 

Numéro 
d'anal se Photo 

SANS OBJET 

M atenaux et pro d. u1ts contenant d I' e amiante 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évaluation de 

de 
Après 

l'état de analyse 
conservation (1) l'opérateur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation: 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit êlre réalisée. Si le résultat est < à 5 f/I, Cela équivaut à un score 1. Si le résulta\ est> à 5 f/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussièrement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

Mt'. a enauxe pro t ui s susce 0 1 es fbl d t . I' e con emr t am1an e 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bïlité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn osant 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Ploton - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac : N° 1-1591  
 
 
 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de 

l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au 
contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du rapport de 
repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4  du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des 
matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 
sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la 
construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis 
et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ». 

 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  

 
 
 
 



A nnexe u e e asanepu 139d Cod d 1 IQUe 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Composants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé publique 
Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux {périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux {carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léQéres et préfabriquées}, Qaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds poutres et charoentes aaines et coffres Enduits projetés panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauipements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... ) Conduits envelonnes de calorifuaes 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets volets rebouchaQe 
Porte coupe-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment}, bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et façades léQéres. Plaques ardoises panneaux {composites fibres-eiment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produils contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A. 1 de l'Annexe A de la norme NF X 46--020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été inspecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif {Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etage 

Séjour, Salle d'eau 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Oate(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 08/10/2021 
Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 

Locaux 

Murs 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Carrelaae sur Plâtre 
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Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!li :gi 
G/ --
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SANS OBJET 
(') S : attente du resultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de Numéro Etat de 

prélèvement d'analyse conservation (2) 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de Analyse ou éléments de 
l'évaluation de Mesures d'ordre général 

Matériau ou produit Localisation décision de l'opérateur 
l'état de préconisées 

conservation 
en absence d'analyse 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produils 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Localisation 
Numéro de Numéro 

Photo prélèvement d'analyse 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires procèdent : 
t!;1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'artide R 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé celte évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la demiére évaluation de l'état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'artide R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d'empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produrts de la liste A contenant de l'amiante prévue à 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussiérement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l'article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 08/10/2021  
 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 



ANNEXES 

Schéma de repérage 
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Immeuble de type rdc + 1 
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Garage 
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Eléments d’information 
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que poss ble les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
 
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques lets que définis à l'article L271-4 du code précité. 

Amiante sans 
mention 

Amiante av~c 
mention 

OPE sans 
mention 

OPE avec 
mention 

Electricite 

Gaz 

Plomb sans 
mention 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produits contenant de l'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produits contenant de l'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bàtis el las critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 mOdifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prlse 
an compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de cenificalion des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état cle l'installation intérieure de gaz et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant tes critères de ceotification des compétences 
des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 
diagnostics du risque d'intoxication par te plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Validité du 
Certification certificae 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présel"IC:e de plomb, et h:s critères d'acc1éditatiû1) Ut:::, ur~<111i::,1111::~ Ut: vt:rlt __ rivt1"'··;;.;1..:iu_,, ________________ _ 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r alisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/ccrtificatlon-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 
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Assurance 

 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004-LYON 
Tel, : 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003059 
Agent Gén~I Exclusif AXA-franc,, 

Assurance et Banqtae 

ATrST AD____!.! 
Je soussiyné. 1·agence AXA Damien VEYSSET certifie que: SARL DIRECTE.l(PEJmsE 
13 AV VICTOR HUGO 69 160 TASSIN LA DEMI LUNE 
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Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
Bat Cour Droite 1er Droite 

Situation de l'immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Désignation des locaux 

Appartement T1 comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 
Etage : 1er étage 
Lot N°: 4 

Superficie de la partie privative : 13.09 m2 

TREIZE METRES CARRES ET NEUF CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séjour 
Salle d'eau 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

DDT Dossier : StFons Thomas--4 6 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez » CARREZ » (m2

) (<1.80 
m) 

10.68 
2.41 

13.09 m2 0.00 m2 

4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.5IN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 

Page 15/37 
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Exécution de la mission 

Opérateur Marc-Olivier FINET  

 
Police d’assurance  : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021)  
Date d’intervention :  08/10/2021  
 
 « Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Signature inspecteur 
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Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Aptl à 4 

AptS à 9 

Apt 10 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT N° 4 

DDT Dossier : StFons Thomas-4 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros - 13, avenue Victor Hu.go- 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret: 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
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~ 
Attestation de non soumission au Diagnostic de 

Performance Energétique 

DIRECT 
EXPERTISE 

Opérateur de, diagnostic 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
Bat Cour Droite 1er Droite 

Date de visite : 08/10/2021 
Date du rapport: 08/10/2021 

Tel: 04 72 24 92 27 
Fax: 

Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo E-mail: mofinet@direct-expertise.com 
Code postal et ville: 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 / code APE 7120 B 

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur: Bureau Véritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : 60, avenue Chartes de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l'attestation : 21/11/2022 

Situation de l'immeuble 
Bâtiment cour 
1"' étage - Appartement N° 4 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire 
---':a....-----------------1 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): 
Client 

Nom: 

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ens; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels quï sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

DDT Dossier : StFons Thomas--4 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS5IN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 71208 

Marc-Olivier FINET 
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~ 
CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 

AU PLOMB (CREP) 
Direct Expertise 

DIRECT 13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 

EXPERTISE Siret: 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B 

Propriétaire : 

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 
Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Rapport N°: 
Stf ons-Thomas-4 

Bat Cour Droite 1er Droite 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification 8035794 

Date de validité de la certification : 3110712022 

Organisme d'assurance professionnelle AXA IARD 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives 0 

Occupées D 
Ou les parties communes d'un immeuble □ 

L'ap 'I . fi oare1 a uoresœnce X 
Nom du fabricant de l'appareil : NITON 
N° de série de l'appareil : 11673 

Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 
N° de contrat d'assurance 6701817804 

Avant la vente 0 
Ou avant la mise en location D 
Avant travaux D 
N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

Modèle de l'appareil : NITON XLP 300 
Nature du radionucléide : 109 Cd 

Date du dernier charoement de la source: 1010112017 Activité à cette date : 40 mCi 
Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesu d res t . e concen ration en p om b sont rearouoees d 1 t bl ans e a eau d e s vn ese su1van 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

1 
Nombre d'unités de 19 16 3 0 0 0 

diaanostic 
1 Pourcentage associé 84.21% 15.79% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l'inteNention sur site le 08 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Marc-Olivier FINET le 08 octobre 
2021 conformément à la nonne NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb». 

DDT Dossier : StFons Thomas--4 

Signature 
Marc-Olivier FINET 

4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.5IN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 72. 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 19 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 26 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er étage 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4 avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM E Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM F Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

20 
B 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.01     
0 

  

21 milieu 0.04       

22 
B Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.07     
0 

  

23 milieu 0.14       

24 
B Garde corps Métal Peinture 

milieu 0.04     0   

25 milieu 0.18     0   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

13 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité Localisation Concen- Nature Classement 
N°de Zone de Substrat Revêtement dela tration Etat de 

dela 
de 

Observations mesure 
Diagnostic 

apparent mesure 
(mg/cm2) 

conservation 
dégradation 

l"unité de 
(facultatif} diagnostic 

NM A Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM B Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM C Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM D Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949 

Nombre d'unités 6 Nombre d'unités 0 % de classe 3 : 0.00% de diagnostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND= Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant: 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
19 16 3 0 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 84.21% 15.79% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dés lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise   

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  08 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être l béré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 
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A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 
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~ ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
\ ;; INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
DI RE CT Selon l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
EXPERTISE intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Droite 1er Droite 

Date du rapport : 08 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département: RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale: AE 

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de {co)propriété 4 
Destination du bien: Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation + de 15 ans 
Distrbuteur d'électricité EDF 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d'ordre {sur déclaration de l'intéressé): Client 

Désignation ~ire 
Nom et prénom: -­
Adresse : 4--6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n• 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 --31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Véritas Certification 
Adresse de l'organisme 60, avenue Charles de Gaulle --92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité du certificat de compétence : 16/08/2024 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amov bles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
@ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
@ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation/ Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
□ 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
@ 4. la liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
@ 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
1 - A mareil oénéral de commande et de orotection et son accessibilité 

(B1 .3 b) Le dispositif assurant la coupure d'urgence n'est pas situé 
à l'intérieur du logement ou dans un emplacement accessible 
directement depuis le loQement. 

2 - Dispositif de protection différentielle à l'oriQine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 
(B2.3.1 h) Au moins un dispositif de protection différentielle ne 
fonctionne oas oour son seuil de déclenchement. 
(B3.3.5 d) La valeur mesurée de la résistance de continuité du 
conducteur principal de protection, entre la borne ou barrette 
principale de terre et son point de connexion au niveau de la 
barrette de terre du tableau de répartition, est supérieure à 2 
ohms. 

Photo 

4 - La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baiQnoire 

(B5.3 a) Locaux contenant une baignoire ou une douche: la (B5.3.1) Locaux contenant une 
continuité électrique de la liaison équipotentielle supplémentaire, baignoire ou une douche : la 
reliant les éléments conducteurs et les masses des matériels mesure compensatoire appliquée 
électriques, n'est pas satisfaisante (résistance > à 2 ohms). dans le cas où la valeur de la 

résistance électrique est > 2 ohms 
entre un élément effectivement 
relié à la liaison équipotentielle 
supplémentaire et uniquement : • 
les huisseries métalliques de 
porte et de fenêtre ; • le corps 
métallique de la baignoire ou du 
bac à douche ; • la canalisation de 
vidange métallique de la baignoire 
ou du receveur de douche ; est 
correctement mise en oeuvre. 

(B5.3 d) Locaux contenant une baignoire ou une douche : au 
moins une connexion du conducteur de liaison équipotentielle 
supplémentaire, à un élément conducteur eVou une masse et/ou 
une broche de terre d'un socle de prise de courant n'assure un 
contact sûr et durable. 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 e) L'installation électrique comporte au moins un dispositif 
de protection avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Absence de plastron tableau 

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électriaue au'il alimente. 
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LocalisationlCommentaire : 
Conducteurs non rot· és sé·our 

(1) Ubellés repris de ta norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque /es règles fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en rega!d de /'anomalie concernée. 
î} Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas /e test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

B11 a1 L'ensemble de l'installation électrique est protéoé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
B11 b1 > L'ensemble des socles de orise de courant est de lvne à obturateur. 
B11 c1 L'ensemble des socles de orise de courant oosséde un ouits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Ubel/es repns de la norme NF C16-600 de JUIiiet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

Installations oarties d'installations ou soécificités non couvertes oar le orésent diaanostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

Constatations concernant l'installation électriaue et/ou son environnement 
« La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété » 
LocalisationlCommentaire : 
--

(1) libelles des constatations diverses repns de la norme NF C16-ô00 de JUIiiet 2017 

Les constatations diverses concernent 
1:21 Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
1:21 Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

7 - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 
Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bililé ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danqer (risque d'électrisation voire d'électrocution). d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexîstence oartielle peut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-eircuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé oeut être à l'orioine d'incendies. 

Liaison éauiootentielle dans les locaux contenant une baianoire ou une douche 
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Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 08 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 
 
 

DIDEC~T EXPEHTIS".E 
13, avenue V1ct::ir ugo 

69160 1 

T 
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article l271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

1 Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des or9anismes de certification 

Arrèté du 25 Juillet 2016 définissant les critères de certification des compètences des personnes 
Amianto avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux Clans les 
immeubles bâtis el les critères d'accréditation des or9anlsmes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 moditié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 moditlé définissant les critères de cartitlcation des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertorrnance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique. et les critères d1accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'étal de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opéraleurs Cles constats de risque d'exposition au plomb, Cles 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb. et les c,itè,e;, d'acc,éditatiùn des ur!Jd11is111es <Je ~-.,1Ii1iGdtiu11 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

, Président 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r ·alisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

01/08/2017 

22/05/2017 

22/11/2017 

22/11/2017 

17/08/2019 

01/08/2017 

01/08/2017 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauverltas.tr/certification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Valldlt6 du 
certificat* 

31/07/2022 

21/05/2022 

21/11/2022 

21/11/2022 

16/08/2024 

31/07/2022 

31/07/2022 
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Tel.; 04 78 30 57 77 
Fax : 04 78 29 67 25 
Orias: l 40030&9 
Agenl Gën~I Bcclurif AXA-France 

Assurance et Banque 

DHESTA T!CJ'-.\ 
Je SOUS'Signé, /'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 

 
 

DillEC~f' I~ '.PEll'l,IS~ 
13, avenue Victo0ugo 
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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 

DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour - Rez-de-chaussée 

Propriétaire du bien 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Dossier n": StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche 

Nom et qualité du commanditaire de la mission: 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE ..................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 15 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 18 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 19 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 30 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Marc-Olivier FINET, le 08/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Marc-Olivier FINET 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Assurance professionnelle : AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900 
Description :  Appartement T1 Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante. 
 
Mesurage (surface privative et/ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 11.83 m² 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 

Diagnostiques de performance énergétique 
  

Absence d’un système fixe de chauffage – Non soumis au DPE 



~ 
Rapport de mission de repérage des matériaux et 

produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche 

Date d'intervention : 08/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bâtiment: 
Niveau: 
N° de lot: 

Cour 
Rez-de-chaussée 
5 

Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : 1900 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Mat'. enaux et pro uits e a 1ste d . d I r Ad I' e annexe 13 9 contenant 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou produit repérage 

SANS OBJET 

d I' e amiante. 
Localisation précise Résultat de Mesures obligatoires 

(faire référence le cas l'évaluation associées (évaluation 
échéant au plan, de l'état de périodique, mesure 
croquis ou photos conservation d'empoussièrement ou 

ioints) 11) travaux de confinement) 

.. 
(1) Matenaux liste A : l'etat de conservat10n est defim par un score 1, 2, ou 3 en apphca!Klfl de gnlles d'evaluatIon defimes reglementa1rement, 3 etant le moms bon score 

et 1 le meilleur. 

Mat' . enaux e pro t UI S e a IS e e d ·t d I r t B d I' annexe 13 9 t con enan t d I' e t am1an e. 
Localisation précise 

Date de chaque 
(faire référence le cas 

Type de repérage Matériau ou produit échéant au plan, 
repérage 

croquis ou photos 
joints) 

SANS OBJET . . .. 
(2) Matenaux liste B : condusIon conforme a le reglementation en vigueur au moment de la real1sat1on du reperage. 
EP = évaluation périodique, AC1 = action corrective de niveau 1, ac ion corrective de niveau 2 

Constatations diverses 
NEANT 

DDT Dossier : StFons Thomas-4 6 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

Résultat de 
l'évaluation 
de l'état de 

conservation 
(2) 
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Le propriétaire 
------------------------------------

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Téléphone: 
Fax: 
Email: 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE 

13, avenue Victor Hugo 
Tél :04 72 24 92 27 
Fax: 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Email : mofinet@direct­
expertise.com 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Accompagnateur 

Organisme certificateur 

Marc-Olivier FINET 
en présence du propriétaire 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Véritas Certification 
Adresse 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
N° de certification 8035794 
Date d'échéance 21/05/2022 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom Fonction 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 
Date d'émission du rapport de repérage: 11/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans objet 

Liste des éléments ne contenant se 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 
rélèvement 

Numéro 
d'anal se Photo 

SANS OBJET 

M atenaux et pro d. u1ts contenant d I' e amiante 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évaluation de 

de 
Après 

l'état de analyse 
conservation (1) l'opérateur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation: 
Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intermédiaire de conservation - Une mesure d'empoussièrement doit êlre réalisée. Si le résultat est < à 5 f/I, Cela équivaut à un score 1. Si le résulta\ est> à 5 f/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussièrement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

Mt'. a enauxe pro t ui s susce p 1 es fbl d t . I' e con emr t am1an e 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bîlité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn osant 

SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d'analyses 
EUROFINS ASCAL 
2, rue Chanoine Platon - CS 40265 
42000 SAINT ETIENNE Cedex 01 
N° accréditation Cofrac: N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

Norme(s) utilisée(s) 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de 
l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au 
contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de 
repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 

matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage 
• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 

matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage 
• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante 
• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques 

sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis 
• Décret n• 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la 

construction et de l'habitation. 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de !'Habitation 
• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 

personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis 
et les critères d'accr6ditation des organismes de certification 

• Norme NF X 46-020 d'août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie li_ 

La mission de repérage 

L'objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L'inspection réalisée ne porte que sur l'état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l'inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L'intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges li Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l'état mentionnant la 
présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du code de la santé publique li. 

La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes règlementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L'objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés dans l'annexe 13.9 du Code la santé 
publique». 
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d'amiante en cas d'agression mécanique résultant de l'usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l'occasion d'opérations d'entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant. 

Annexe 13.9 du Code de la santé ubli ue 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Corn osants à sonder ou à vérifier 
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Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé publique 
Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léaères et oréfabriauéesl. aaines et coffres. Enduits oroîetés oanneaux de cloisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds ooutres et charoentes aaines et coffres Enduits oroîetés oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauipements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... ) Conduits envelonnes de calorifuaes 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets volets rebouchaae 
Porte coupe-feu Joints (tresses bandes) 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et façades léQères. Plaques ardoises panneaux (composites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produils contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 

dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46--020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été insoecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif {Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etage 
Séjour, Salle d'eau 

Désignation 
Sol 

Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Sans objet 
Documents remis : Sans objet 

Oate(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 08/10/2021 
Nom de l'opérateur: Marc-Olivier FINET 

Locaux 

Murs 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 

Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 
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Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!!! ~ Q) 

-8 C: 

,.. "' . . ,:, !::!.. 
::, "G,l '4) 

C: - C: . Analyse ou 0 . 2 . 
C: "' 

C: ~i ~C:Q)C: 

~ti "C > "C 1ü 
C: 

~ .§ "' 1ii .!.! "C .Q Mesures d'ordre éléments de 
Q,) ë C: "' 5l C: C: 

~È ·- (Q 0 .!/! 0 ~ =s :,:.!!! - 1ii m œ général décision de 
"C "' "' ri :g ~ :5..:!:ij ~ 

0"' (Q O :::, :91 C: ftl ·!!! E -KI ~ Cl) préconisées l'opérateur en 
Q. 5 Q. Q. 0 0 Q. ~~ C: Q. ftl g 0 E ...J ~ a:: •Q) ..... ~ absence d'analyse 

Q. i1:l i::, 0 
(.) 8 :.. 0 

SANS OBJET 
(') S · attente du resultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de Numéro Etat de 

prélèvement d'analyse conservation (2) 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de Analyse ou éléments de 
Matériau ou produit Localisation 

l'évaluation de 
décision de l'opérateur 

Mesures d'ordre général 
l'étal de 

en absence d'analyse préconisées 
conservation 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produils 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Localisation Numéro de Numéro Photo prélèvement d'analyse 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'étal de conservation de ces matériaux el produits dans les conditions prévues à l'artide R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de t'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois a~és remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultais de la dernière évaluation de l'élat de conservaticfl 
et selon les modalités prévues à l'artide R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d'empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante prévue â 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussiérement en application de l'article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délaî de trente-six 
mois â compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l'exposîtion des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
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Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 11/10/2021  
 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 



ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Aptl à 4 
AptS à 9 

AptlO 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt12 à 21 

APPARTEMENT N° 5 

Séjour 
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Eléments d’information 
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et 
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit 
être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un 
préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à l’amiante. 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux 
situations d’usure anormale ou de dégradation.  
Il conviendra de limiter autant que poss ble les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 
 
Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement 
accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271 . 1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques lets que définis à l'article L271-4 du code précité. 

Amiante sans 
mention 

Amiante av~c 
mention 

OPE sans 
mention 

OPE avec 
mention 

Electricite 

Gaz 

Plomb sans 
mention 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produits contenant de l'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 
matériaux et produits contenant de l'amiante. et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bàtis et las critères d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 mOdifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié délinlssant tes critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l'attestation de prlse 
en compte de la réglementation thermique. et les critères d'accréditation des organismes de 
certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
personnes physiques réalisant l'état cle l'installation intérieure de gaz et les critères 
d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant tes critères de certification des compétences 
des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb, des 
diagnostics du risque d'intoxication par te plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 

Date de Validité du 
Certification certificae 

originale 

01/08/2017 31/07/2022 

22/05/2017 21/05/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

22/11/2017 21/11/2022 

17/08/2019 16/08/2024 

01/08/2017 31/07/2022 

01/08/2017 31/07/2022 

présence de plomb, et 1.,s critères d'acc,édilativ,i ut:, u,!l,,,,;,,.,.,~ ut: • .,,li __ fivt1"'··;;.;1..:iu_11 ________________ _ 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r alisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauveritas.fr/ccrtification-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKATIOH 
DEPIRSONNES 
ACCR.EOOATION 

Hw4"0081 

lktodnlÎ\nct ........ ~ 
w,...,....,coff'JiC.lt 
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Assurance 

 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004-LYON 
Tel, : 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 .25 
Orias: 14003059 
Agent Gén~I Exclusif AXA-franco. 

Assurance et Banqtae 
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\~ 
Attestation de superficie de a partie privative 

« LOI CARREZ» 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche 

Situation de l'immeuble visité par : Marc-Olivier FINET 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 

Désignation des locaux 

Appartement T1 comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 
Etage : Rez-de-chaussée 
Lot N°: 5 

Superficie de la partie privative : 11.83 m2 

ONZE METRES CARRES ET QUATRE VINGT TROIS CENTIEMES 

Désignation des locaux 

Séjour 
Salle d'eau 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

Exécution de la mission 
Opérateur Marc-Olivier FINET 

Surface non prises en 
Superficie (m2

) compte dans la « Loi 
« Loi Carrez» CARREZ» (m2

) (<1.80 
m) 

9.63 
2.20 

11.83m 2 0.00 m2 

Police d'assurance 
Date d'intervention : 

A:XA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
08/10/2021 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu'aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 

DDT Dossier : StFons Thomas--4 6 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.5IN-LA-DEMI-LUNE - Tel : 04 72 24 92 27 
Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
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Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
Signature inspecteur 
 
 

 

  



Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

Apt 10 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 
Apt 12 à 21 

APPARTEMENT N° 5 

Séjour 

_, 
:l -_, _, _, 

,,<è0,-------------':I 
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cr. Attestation de non soumission au Diagnostic de 
Performance Energétique 

N° dossier : StFons-Thomas-4 DIRECT 
EXPERTISE Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche Date de visite: 08/10/2021 

Date du rapport: 11/10/2021 

Opérateur de diagnostic 
Tel: 04 72 24 92 27 
Fax: 

Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Marc-Olivier FINET 
Adresse 13, avenue Victor Hugo E-mail: mofinet@direct-expertise.com 
Code postal et ville: 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Siret49359000400047 1 code APE 7120 8 

La présente attestation établie par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur: Bureau Véritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : 60, avenue Chartes de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité de l'attestation: 2111112022 

Situation de l'immeuble 
Bâtiment cour 
Rez-de-ehaussée -Appartement N° 5 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre Désignation du propriétaire ---=------------------• 
Nom: BNP PARIBAS Nom: -

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): 
Client 

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2O15-1783 du 28 décembre 2015 - art. 9} liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ; 

c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels quï sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

DDT Dossier : StFons Thomas--4 4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13, avenue Victor Hugo- 69160 TAS.5IN-LA-DEMI-LUNE - Tel: 04 72 24 92 27 
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~ 
CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION 

AU PLOMB (CREP) 
Direct Expertise 

DIRECT 13, avenue Victor Hugo -69160 TASSIN 

EXPERTISE Siret: 493 590 004 00039 RCS LYON-Code APE 7120B 

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 
Donneur d'ordre : 
Qualité du commanditaire (donneur d'ordre) : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Rapport N°: 
StF ons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Marc-Olivier FINET N° de certificat de certification 8035794 

Date de validité de la certification : 31/07/2022 

Organisme d'assurance professionnelle AXA IARD 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives 0 

Occupées D 
Ou les parties communes d'un immeuble □ 

L'ap ·1 . fi 0areI a uorescence X 
Nom du fabricant de l'appareil : NITON 
N° de série de l'aooareil : 11673 

Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 
Bureau Véritas Certification 
N° de contrat d'assurance 6701817804 

Avant la vente 0 
Ou avant la mise en location □ 
Avant travaux □ 
N.B . .-les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

Modèle de l'appareil : NITON XLP 300 
Nature du radionucléide : 109 Cd 

Date du dernier charoement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 mCi 
Date limite de validité de la source : 11 mai 2022 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesu d res t r e concen ra I0n en p om b sont reorouoees d 1 t bl ans e a eau d es vn th· ese suIvan 

TOTAL 
NON 

CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
18 16 2 0 0 0 

diaanostic 
Pourcentage associé 88.89% 11.11% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l'intervention sur site le 08 octobre 2021, le « Constet de Risque d'Exposition au Plomb >> a été rédigé par Marc-Olivier FINET la 11 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'eKposition au plomb». 

DDT Dossier : StFons Thomas-4 

Signature 
Marc-Olivier FINET 

4 Avenue A bert Thomas 69190 ST FONS 
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Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 

Page 19/37 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-   -  4 Avenue A bert Thomas  69190  ST FONS Page 20/37 

 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

 

Sommaire 
 

RAPPEL DE LA COMMANDE ET DES REFERENCES REGLEMENTAIRE ............................................................... 21 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA MISSION ...................................................................................................... 21 

L’APPAREIL A FLUORESCENCE X...................................................................................................................................... 21 
LE LABORATOIRE D’ANALYSE EVENTUEL : ......................................................................................................................... 22 
LE BIEN OBJET DE LA MISSION ......................................................................................................................................... 22 
LISTE DES LOCAUX VISITES ............................................................................................................................................. 22 

METHODOLOGIE EMPLOYEE ...................................................................................................................................... 23 

VALEUR DE REFERENCE UTILISEE POUR LA MESURE DU PLOMB PAR FLUORESCENCE X....................................................... 23 
STRATEGIE DE MESURAGE .............................................................................................................................................. 23 
RECOURS A L’ANALYSE CHIMIQUE DU PLOMB PAR UN LABORATOIRE .................................................................................. 23 

PRESENTATION DES RESULTATS ............................................................................................................................. 24 

RESULTATS DES MESURES ........................................................................................................................................ 24 

CONCLUSION ................................................................................................................................................................ 25 

CLASSEMENT DES UNITES DE DIAGNOSTIC ....................................................................................................................... 25 
RECOMMANDATIONS AU PROPRIETAIRE ........................................................................................................................... 25 
COMMENTAIRES : ........................................................................................................................................................... 26 
SITUATIONS DE RISQUE DE SATURNISME INFANTILE. ......................................................................................................... 26 
SITUATIONS DE RISQUE DE DEGRADATION DU BATI. .......................................................................................................... 26 
TRANSMISSION DU CONSTAT A L’ARS .............................................................................................................................. 26 

LES OBLIGATIONS D’INFORMATIONS POUR LES PROPRIETAIRES ..................................................................... 27 

INFORMATION SUR LES PRINCIPALES REGLEMENTATIONS ET RECOMMANDATIONS EN MATIERE 
D’EXPOSITION AU PLOMB ........................................................................................................................................... 27 

TEXTES DE REFERENCE .................................................................................................................................................. 27 
RESSOURCES DOCUMENTAIRES ...................................................................................................................................... 27 

ANNEXES : ..................................................................................................................................................................... 28 

NOTICE D’INFORMATION ................................................................................................................................................. 28 
CROQUIS ....................................................................................................................................................................... 29 

 
Nombre de pages de rapport : (A définir manuellement) page(s) 

Nombre de pages d’annexes : (A définir manuellement) page(s) 

 



DDT  - Dossier :  StFons-Thomas-4-6-   -  4 Avenue A bert Thomas  69190  ST FONS Page 21/37 

 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13, avenue Victor Hugo-  69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE – Tel : 04 72 24 92 27 

Siret : 493 590 004 00047 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

 

Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  XLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 Cd 

Date du dernier chargement de la source..10/01/2017 

Activité à cette date : 1480 MBq 

Date limite de validité de la source  11/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T690671 Date d’autorisation : 20/11/218 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc-Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc-Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre 
de mission 

N° NIST de l’étalon 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission 

Concentration  Saisir l'information par 'Infos du cabinet' depuis l'ordre de 
mission  mg/cm² 

Incertitude (mg/cm²) 
Saisir l'information par 'Infos 
du cabinet' depuis l'ordre de 
mission   

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 27 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 11/10/2021 
N° de la mesure : 32 

Concentration (mg/cm²) 0 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) Sans objet 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
EUROFINS 
2, rue Chanoine Ploton CS 40265 
42016 ST ETIENNE Cedex  
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier Appartement  T1  Appartement de type 1 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission Rez-de-chaussée 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4, avenue A bert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 08 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM E Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM F Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

28 
D 

Embrasure 
fenêtre 

intérieure 
Plâtre Peinture 

milieu 0.19     
0 

  

29 milieu 0.16       

30 
D Allège Plâtre Peinture 

milieu 0.04     0   

31 milieu 0.02     0   

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

12 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité 
Localisation 

Concen- Nature 
Classement 

N°de Revêtement dela Etat de de 
mesure Zone de Substrat 

apparent mesure 
tration 

conservation 
dela 

l"unité de 
Observations 

Diagnostic 
(facultatif) 

(mg/cm2) dégradation 
diagnostic 

NM A Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM B Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM C Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM D Mur Plâtre Carrelage - > 1949 

NM Plafond Plâtre Peinture - > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture - > 1949 

Nombre d'unités 
6 

Nombre d'unités 
0 % de classe 3 : 0.00% de diagnostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND= Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant: 

TOTAL NON CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
18 16 2 0 0 0 

diaanostic 

Pourcentage associé 88.89% 11.11% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante. 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Véritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise   

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  11 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 

 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 



Croquis 

Mur face C 

Mur entrée A 
Porte entrée ou ouverture 

s: 
C: .., 
a. 

& 
0 

A l'intérieur de chaque pièce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche. centre, droite. idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Aptl à 4 

AptS à 9 

Apt10 

Garage 
Immeuble de type 
rdc + 3 

Apt12 à 21 

APPARTEMENT N° 5 

Séjom· 

~ . · .. ·. ' . ..i-...------_;___ 
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~ ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
\ H INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE 

D'HABITATION 
DI RE CT Selon l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
EXPERTISE intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

N° de dossier: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch 1er Gauche 

Date du rapport : 11 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département: RHONE 

Commune: 69190 ST FONS 

Adresse : 4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 

N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de {co)propriété: 5 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation + de 15 ans 
Distr buteur d'électricité EDF 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : non communiqué 
Qualité du donneur d'ordre {sur déclaration de l'intéressé) : Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Marc-Olivier FINET 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
N° de police et date de validité: 6701817804 - 31 décembre 2021 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Véritas Certification 
Adresse de l'organisme 60, avenue Chartes de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8035794 
Date de validité du certificat de comoétence : 16/08/2024 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distr bution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
0 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation/ Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
0 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
0 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
2 - Disoositif de orotection différentielle à l'oriaine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 

(B3.3.5 d) La valeur mesurée de la résistance de continuité du 
conducteur principal de protection, entre la borne ou barrette 
principale de terre et son point de connexion au niveau de la 
barrette de terre du tableau de répartition, est supérieure à 2 
ohms. 

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs sur chaque circuit 
(B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disjoncteur de branchement n'est pas adapté. 
Localisation/Commentaire : 
mise en place d'un 30 rnA en 63 A en présence d'un 500 mA en 
60A 

Photo 

4 - La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baianoire 

(B6.3.1 a) Local contenant une baignoire ou une douche : 
l'installation électrique ne répond pas aux prescriptions 
particulières appliquées à ce local (adéquation entre 
l'emplacement où est installé le matériel électrique et les 
caractéristiques de ce dernier - respect des régies de protection 
contre les chocs électriques liées aux zones). 
Localisation/Commentaire : 
Prise avec broche de terre à distantce non réglementaire de la 
douche 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 e) L'installation électrique comporte au moins un dispositif 
de protection avec une partie active nue sous tension accessible. 
Localisation/Commentaire : 
Manque plastron au tableau 

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte, une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration 
dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Localisation/Commentaire : 
Conducteurs non protéqés (Séjour) 

(1) Ubeflés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit /echniques, soit administra/ives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
(') Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 
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Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(811 a1) L'ensemble de l'installation électriaue est orotéoé oar au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité<= 30 mA 
(811 b1) L'ensemble des socles de orise de courant est de tvne à obturateur. 
{B11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Ubel/es repns de la nonne NF C16-600 de JUIiiet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

Installations parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diaanostic 
Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, 
borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

Constatations concernant l'installation êlectriaue et/ou son environnement 
« Il y a une étiquette sur le tableau situé qui indique l'absence de prise terre. Il y a donc présomption de l'absence de cette dernière dans 
l'immeuble · il est recommandé de se raporocher du svndic de coorooriété » 
« La valeur mesurée de la résistance de la prise de terre depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la sensibilité du (ou des) 
dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété » 
Localisation/Commentaire : 
-- .. 

(1) libelles des constatations dNerses repns de la nonne NF C16--600 de JUIiiet 2017 

Les constatations diverses concernent 
0 Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
0 Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

7 - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 
Prévoir l'intervention d'un professionnel électricien afin de résorber les anomalies constatées. 

8 - Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger {risque d'électrisation voire d'électrocution). d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électriaue. Son absence ou son mauvais fonctionnement oeut être la cause d'une électrisation voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permeltent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 
L'absence de ces éléments ou leur inexistence oartielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits_ 
L'absence de ces disoositifs de protection ou leur calibre troo élevé oeut être à t'orioine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation voire d'une électrocution. 

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permeltent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrioue du coros humain lorsaue celui-ci est mouillé ou immeraé. 
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Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Véritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : 60, avenue Charles de Gaulle - 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 07/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 08 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 11 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Marc-Olivier FINET  

 
Signature de l’opérateur 
 
 

 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 
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Attestation de compétence 

 

 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Marc-Olivier FINET 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article l271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

1 Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages. d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des or9anismes de certification 

Arrèté du 25 Juillet 2016 définissant les critères de certification des compètences des personnes 
Amianto avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux Clans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des or9anlsmes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 moditié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d'accréelitation des organismes de 

certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 moditlé définissant les critères de cartiticatlon des compétences des 
DPE avec personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementation thermique, et les critères d1accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électrlclté et les critères 

d'accréditation des organismes de cenification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et tes critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs Cles constats de risque d'exposition au plomb, Cles 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb. et les c,itèref> d'acc,éditatiùn des ur11d11is111es <Je ~-.,rtiliGdliurr 

Date: 14/03/2019 Numéro de certificat : 8035794 

, Président 

• Sous réserve d aspect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances r ·alisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

01/08/2017 

22/05/2017 

22/11/2017 

22/11/2017 

17/08/2019 

01/08/2017 

01/08/2017 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur www.bureauverltas.fr/certification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur : Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Valldtt6 du 
certificat* 

31/07/2022 

21/05/2022 

21/11/2022 

21/11/2022 

16/08/2024 

31/07/2022 

31/07/2022 

cofrac 

fij_ 
ŒRllfKA110H 
OE l1RSONNES 
ACC.IUDff A T10N 

H•c.ooa1 ---.. ..,.....,__, 
w,_.__~a,,c..k 
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Assurance 

 
 

AGENCE VEYSSET 
32. rue Hénon 
69004 LYON 
Tel.; 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: l 40030&9 
Agenl Gën~I Bcclurif AXA-France 

Assurance et Banque 

DHESTA T!CJ'-.\ 
Je SOUS'Signé, /'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
13 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Esr t,'tul,;1ire d'u-, rnnlrat o··~llfürar,ce N° 6701817904 ;Jàlr ar,~.'s~n~ ies cons:'.qUe"1c2s ~wniafres ::e 1,1 
rcs;:-on~2 bilit:é rivrle poJ\t~•nt ·~i ,inccmo<"r ùu fal: de: rex~rricE de:, ac~jvi,é; ~ .... iv2n:E5: 

Atcesta'.icn de sup::rfic:ie Carr21, A~e-stëiti::in de stirf.Jcc .'1.i tii!au1e G'l1c1r1t /o~zition ù1agncstir plotT:: 
Oiagnosric amiëin~e ?.V21nt-ver1l~· C,j;:;gnost·c .=irri:on,e 2v,;,,'ît ,r<1v.1LJ~ 
Dos.ïier tecrn;que 21m,'s1nte 
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Attestation sur l’honneur 

Je soussigné  Marc-Olivier FINET de la société  DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Marc-Olivier FINET 
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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 
DIRECT 
EXPERTISE 

Dossier n°: StFons-Thomas-4 Rch Centre Gauche 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour - Rez-de-chaussée 

Propriétaire du bien -4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Gauche 

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville : 75009 PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE ..................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 17 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 20 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 21 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 32 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Charles LABORBE, le 15/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Charles LABORBE 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

cl@direct-expertise.com 

Assurance professionnelle : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900   N° : 6 
Description : Appartement T1 situé Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droitecomprenant : 
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 
définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 
définis dans la liste B. 

Mesurage (surface privative ou habitable) 

Superficie privative totale ('Carrez'): 12.15 m² 
Diagnostic électricité 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Constat des risques d’exposition au plomb  

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 

Diagnostiques de performance énergétique 

Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport : StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droite 

Date d'intervention : 15/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Acresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Lot N°: 6 
Niveau : Rez-de-chaussée 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives dimmeuble) 

Date de construction du bien: 1900 
Date du permis de construire : non communiquée 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Constatations diverses 
NEANT 

L. t d IS e t es ma enaux e pro u1 s reoeres 

Comnosan1S à sonder ou à vérifier 
Flocages Sans olljet 

Calœffugeages sans objet 
Faux otatinds sans objet 

UsteA 

uste B 

Prélèvements/Observa1îons 

Eiements de 
1 

Composant de la 
Panle dU composant inspecté ou sondé Prélèvementsl0bserva1îons construction cons1ruction 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et Cloisons « en dur» et sans oojet 
ooteaux <oérionérioues et intérieurs\ 
CloiSons pégéres et préfat>tiquées). sans objet 
oaines et coffres. 

2 • Planchers et plafonds 
L ...... ncners 1 1 :sans ooiet 
Plafonds. poutres et cnarpentes. sans objet 
naines et coffres 

3 - Conelûts, canalisations et i,aui~ments intérieurs 
Conduits de ftuides (air. eau, autres sans~et 
ftùdes ... \ 
C"""'ts / Volets couoe.feu sans ooiet 
Pœle couœ-teu sansobiet 
Vide ordu-e sans ntiPt 
Autres maténaux hOIS liste sans ooiet 
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Liste B 
Elêments de 

1 
Composant de la Pal1ie du composant inspectë ou sondê Prêlëvements/Observalîons constr uctîon construction 

4 • Elêments extërieurs 
TOltures. 
sani-~ et racacles lêaères. 
conau11s en toiture et ,,.,. """· 
Autres matériaux nors liste 

Le propriétaire --· 
Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic 

N° SIRET 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
49359000400047 

Sans OOiet 
SansOOiPt 
sansrtW>t 
sans œ>iet 

Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Organisme certificateur 

Char1es LABORBE 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Veritas Certification 
Adresse bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 

N° de certification 
Date d'échéance 

Le(s) signataire(s) 

PUTEAUX 
8052522 
24/06/2023 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 

Fonction 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 
Date d'émission du rapport de repérage: 15/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota: Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

L. t d él' IS e es emen s ne con enan oas t t t d' t am1an e aores ana vse 

Matériaux et produits Localisation Numéro de Numéro Phdo 
orélévement d' analvc.P. 

SANS OBJET 

M .. ateriaux et or u1ts contenant od . de I' amiante 
Résultat de Surallis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évMJalion de 

de 
Après 

l'état de analyse 
oonservalion (1) l'opérateur 

SANS OBJET 

(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation : 
Matériaux et prexluits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nowelle vérîfic:alion <le l'état de conservation dot être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intermédiaire de conservation. Une mesure d'empoussîérement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/1. Cela équivaut à un score 1. Si le réSJJltal est > à 5 ~. 

cela équivaut à un scoce 3. 
N = 3 Matériaux dégradés . Mesures conservatoires avant travaux par protection <ll site. Travaux de confinement ou de retrait . Inspection visuelle et mesure 

d'eJJ1)0USSiéremenl 
MaJéliaux et prpgujts <Je li! liste B 
EP = évaluation périodique: AC1 = action cocrective <le premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

M .. ateriaux et pro 1ts susce :>t1 es e contenir du. .bl d . I' amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'inposs bilité de oonclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisoos 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

l Local 

1 SANS OBJET 

Partie de local Composant Partie de composait 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits
de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à
l’environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage.

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29
et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de
l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de
l’amiante et au contenu du rapport de repérage

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les
immeubles bâtis

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation.

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage et de
diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification

Norme(s) utilisée(s) 

• Norme NF X 46-020 de août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis
- Mission et méthodologie».

La mission de repérage 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties visibles et accessibles à la date de l’inspection. 

Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 

Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 

Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  



Annexe 13.9 du Code de la santé nubliaue 
Liste A mentionnée à l'article R1334~0 du Code de la santé ~ubligue 

ComDOSants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorih.geages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334~1 du Code de la santé 0ubliaue 
Com~nt de la construction Partie c1l com~nt à vérifier ou à sonder 

1 • Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur ,. et poteaux (périphériques et Enc1lils projetés, revêtements durs (plaques memiserie, 
intérieurs) amiante ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante 

ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons lléoères et oréfabriauéesl aaines et coffres. Enduits oroietés, oanneaux de cloisons. 
2 - Planchers et olafonds 
Plafonds, oollres et charoentes, aaines et coffres Enduits orojetés, oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 • Conduits canalisations et éCBJiDements intérieurs 
Conduits de fluides !air eau autres fluides ... l Conduits envelnnnes de calorifmes 
Cla=ts / Volets cou~ feu Cla~ts volets, rebouchwie 
Porte couoe feu Joints (tresses bandesl 
Vide ordure Conduits 
4 - Béments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de cowerture (composites, 

fibres cimentl. bardeaux bitumineux. 
Bardaaes et facades léaères. PlaClJes ardoises oanneaux (comoosites fibres ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

condlits de fumée. 

Important: Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celli à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 
dénaninalions retenues soot celes figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46~20) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction ayant été insoecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exdusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

i-----------------4-S=éiQ.Y!, Sale d'eau 
... ...,1-B!!ie 1 Locaux 

Désignàion Sol Murs 
Caractéristiques Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 
Salle d'eau Carrel,.m> sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Rapport Amiante Précédent-Titre de Propriété-Règlement de Copropriété 
Documents remis : NEANT 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 15/10/2021 
Nom de l'opérateur : Charles LABORBE 
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Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 
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Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 

Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!l! :91 G) -

i C: t C: ~ ·c: 0 

8~ 
-0 ~ 

J!l :B ::, .a, .a, .2 0 

G) "' 
C: ic:G>c: 

-0 > -0 ni 
C: 

E~ 
(/) -.2-0.2 

C: 0 CD ë C (/) ,i C: C: 
~ ~1ii1ii "'2 t: ~ ~ .!Il 0 ~; ,i.m 

(/)-

~ 0 J!:. -!;!E fi: ai :ai 2: 0 ~ ~ 0::, .&: :91 C: "' ~8 o. 0 0 Q. '!! ~ C: Q. "' ~~- ~ E _, 
Q. il:l <{ 

'b 8 0 8 .... 
(.) 

SANS OBJET 
(') S : attente du résultat du /aborato1re ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation Numéro de 
prélèvement 

SANS OBJET 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Numéro 
d'analyse 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Résultat de 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Résultat de 
l'évaluation de 

l'état de 
conservation c2> 

Analyse ou éléments de 
Matériau ou produit Localisation 

l'évaluation de 
décision de l'opérateur 

Mesures d'ordre général 
l'état de en absence d'analyse préconisées 

conservation 121 
SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 

orélèvement 
SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservation 
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Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique : En fonction du résultat de l’évaluation de l’état de conservation, les propriétaires procèdent : 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 – Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Article R1334-28 du code de la santé publique : Mesures d’empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante prévue à 
l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
 
Si le niveau d'empoussièrement en application de l’article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant access bles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 
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Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 15/10/2021  

 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur :  Charles LABORBE  

 
     

 

 
 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 

 

EH'l'l~n; 
1 r Hugo 

'-.11 LUNE 
"12.û 



ANNEXES 

Schéma de repérage 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiQues opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amtante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orqanismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de cenification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation pérlodque de l'état de conservation des 

mention matériaux et produils contenant de l'amiante, et d'examen visuel après iravaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de cenificalion 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergéUque ou l'atlestation de prise 
mention en compte de la réglementation the,mique, et les critères d'accrédita1ion des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Elactrlcita personnes physiques réalisant l'état da l'installation Intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditalion des organismes de cert1f1cation 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de ceniflcatlon des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risqua d'exposition au piomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéral 

• Sous r serve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur WW\v.bureauveritas.fr/cenification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Ventas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat· 

24/06/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
ŒRTIFICA110H 
DEPl'.RSOHHtS 
ACCAEOOATl()H 

H"4..o017 
Ustadndtft et 

_..__ 
WIWWW,cotftie. .. 
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Attestation d’assurance 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax; 04 78 29 67 25 
Orias: l 4003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/Of\/ 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que: SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un con:rat d'assurance N' 6701817804 garantissant les conséquences pécuniaires çe la 
resp.onsabHité cl\,1le po1..:va.-1t f:Ji inccmber du fa.it de rexerci:e des activ,itês su.:vances : 

A.ttesta,ion de superficie Carrez 1-.ttest.?.tion de surface !":abitable .,1vant location Di.::gncstic plomb 
Dicgnosdc amiante avant .. vence Diagnoscic am;anre zvant rravc1 L,'X 
Dossier technique amiante 
Consta: aux normes d'habitabil/~è 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques nacurels miniers et tect)nologiques 
Diagnos:ic performance énergétique 
Diagnoscic gt>z 
Oiagnost.=c éJ~ctricitê 
Ca/cul de millièmes. de copropriété 
Diagnoscic rec/:;niqt.:e ,, Lei SRU Etat des lieux 

A l'cxcl.asion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages 
visés par tes articles .1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrôle techuique visées par I.e Code de 
la Conslru.ctioa .et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'étl1de5. 

La prèse:1te attes,atio.'l est vala6!e pour la période du 0 1/01/2021 au 0 lj0 1/2022 S'.)US rèser-;e des 
possibilités de suspensio;i ou de résiiiation en çours d'2nnée o·ass:.irance pour !es cas .on\vus par Je Code 
des l'..ssuran:es ou le contrat. ' 

~nJAE.0E'St..ARANlJ'ES' UMITES DES GARANTIE.$ f'RANCHIS!S 

I
To~s C<>mm.:19u corporels. m.i~eriel~ 
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RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 

 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence d’amiante dans un 

bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 
Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de 

l’article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le 
bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l’amiante, afin de permettre la mise en œuvre des mesures visant à prévenir les expositions. 

Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de 

l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la 

sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

a) Dangerosité de l’amiante 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances cancérogènes avérées pour 

l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers 
broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le 

cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent 

également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou 
de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 

sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du 

poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 

L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. 

En raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors d’interventions mettant en 

cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des 

mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de l’état de conservation 

dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des 

matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de remédier au plus tôt aux 

situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de l’amiante et de faire appel à des 

professionnels compétents dans de telles situations. 

Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du 
travail. 

Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les 
conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe 

extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. 

Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le 
site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  
– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 

– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 

– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des 
circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante. 

L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter tout risque 

électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors 

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 

Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage. 

 

 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont les principales sont 

rappelées ci-après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en 

règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de 

l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
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a. Conditionnement des déchets 

Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussières. Ils sont 
ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 

28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales 

relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le 

justifie après décontamination de leurs emballages. 

b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre 

déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et 

l’étiquetage appropriés aux déchets d’amiante. 
c. Filières d’élimination des déchets 

Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets 

dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de stockage de déchets non 

dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 

Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du 
chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 

Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent être obtenues auprès : 
– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 

l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 
– de la mairie ; 

– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur internet à l’adresse suivante : 

www.sinoe.org. 
e. Traçabilité 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). 

Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification). 

Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination 

des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des 

déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré 

par la déchèterie. 
 



Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

DIRECT 
EXPERTISE 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droite 

Situation de l'immeuble: 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation des locaux 

Appartement T1 situé au Rez-de-chaussée comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 

N°:6 

Superficie de la partie privative : 12.15 m2 

DOUZE METRES CARRES ET QUINZE CENTIEMES 

Surface non prises en 

Désignation des locaux Superficie (m2
) compte dans la « Loi 

« Loi Carrez » CARREZ» (m2
) (<1.80 

m) 
Séiour 9.85 
Salle d'eau 2.30 

Totaux 12.15 m2 0.00 m2 

Thomas 
69190 - ST FONS 

• Dossier : StFons-Thomas-4-6 • 4 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €..-os • 13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune - Tel : 04 n 24 92 27-
Siret: 493 590 004 00047 TVAlntracom :FR3449~0004 RCS LYON-CodeAPE 71208 

Superficies hors 
« Loi CARREZ » (m2

) 

0.00 m2 
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Exécution de la mission 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE  
13, avenue Victor Hugo 
  
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile  AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Nom et prénom de l’opérateur Charles LABORBE 

 
 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
Opérateur Charles LABORBE  

 
Date d’intervention :  15/10/2021  
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
                                                                                                                         
DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Signature inspecteur 
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Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT6 
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Attestation de non soumission au Diagnostic de Performance 
Energétique 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
DIRECT 
EXPERTISE 

Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droite 
Date de visite : 15/10/2021 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Charles LABORBE 
Adresse 13 Avenue Victor Hugo 
Code postal et ville: 69160TASSIN LA DEMI LUNE 
Siret493 590 004 00047 / code APE 7120B 

Date du rapport : 15/10/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 
E-mail: cl@direct-expertise.com 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Veritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : Bureau veritas certification 60 Avenue Char1es de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité de l'attestation : 25/06/2023 

Situation de l'immeuble 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

Désignation du propriétaire 
Nom: -

Adresse: 4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015- art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une fa ble quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Charles LABORBE 

IIHillEC 
13. av 

69160TA 
r 
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CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 
Référence dossier: StFons-Thomas-4 

DIRECT 
EXPERTISE 

-priétaire: 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 

Donneur d'ordre : 

Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droite 

Qualité du commanditaire (donneur d'ordre): Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Chartes LABORBE N° de certificat de certification 8052522 
Date de validité de la certification : 22-07-2018 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC : 

N° de police et date de validité : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives G:'l Avantla vente G:'l 

Occupées D Ou avant la mise en location D 
Ou les parties communes d'un immeuble D Avant travaux D 

N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap oareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l'annareil : NITON Modéle de l'an=reil : NITON XLP 300 
N° de série de l'aooareil : 11673 Nature du radionucléide : 109 CD 
Date du dernier charaement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 MCI 
Date limite de validité de la source : 11/05/2022 Autorisation et date ASN N° T 69 06 71 du 12/11/2023 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesu res de concentration en plomb sont rearouoées dans le tableau de ~ vnthése suivant : 

TOTAL NON 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

MESUREES 
Nombre d'unités de 14 14 0 0 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 100.00% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l'intervention sur site le 15 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Charles LABORBE le 15 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb- Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb a l'arrêté du 19-
août 2011». 

- Dossier : StFons-Thomas-4-6 

Signature 
Chartes LABORBE 

IIHll.lECJ' I• 
13. avenu 

69160TASSI 
Tél. 04 7 
Siret 493 6 

N' ·mra • R 

- 4 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  NITON CLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 CD 

Date du dernier chargement de la source 10/01/2017 

Activité à cette date : 40 MCI 

Date limite de validité de la source  01/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T 69 06 71 Date d’autorisation : 20/11/2018 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  NITON N° NIST de l’étalon 550-934 

Concentration  1.1 mg/cm² Incertitude (mg/cm²) +/- 0.06 mg/cm²)  

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier 
Appartement  T1  Appartement de type 1 N° : 6   
 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission Rez-de-chaussée 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4 avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 15 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1   PVC   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

8 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité Localisation Concen- Nature Classement 
N°de Revêtement dela Etat de de 

mesure Zone de Substrat apparent mesure tration conservation dela l'unité de Observations 
Diagnostic 

(tacu ltatif) (mg/cm2) dégradation 
diagnostic 

NM A Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM Plafond Plâtre Peinture . > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture . > 1949 

Nombre d'unités 6 Nombre d'unités 0 % de classe 3 : 0.00% de diagnostic : de classe 3: 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND= Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthése suivant : 

TOTAL NON CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 
14 14 0 0 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 100.00% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante . 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise  
Signature de l’opérateur 
 

 

  

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  15 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 

,{', u, 111;:• • n·ns.t~ 
!'l ~:. 

T 'li ., -.; -~~1"""'"' 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccess bles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 



Croquis 

Mur face C 

Mur entrée A 
0 

A l'intérieur de chaque piéce, les éléments unitaires sont repérés (face, gauche, droite ... ) 
dans le sens des aiguilles d'une montre. Si plusieurs entrées existent, celle retenue est 
définie précisément : gauche, centre, droite, idem si plusieurs fenêtres existent dans la 
même pièce. 

Porte entrée ou ouverture 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 

AptS à 9 
Apt 1 à 4 

AptlO 

Aptll 

Garage 
Immeuble de type 

rdc +3 
Apt12 à 21 

APPARTEMENT6 

Séjour 
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES 
IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION 

Selon l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

DIRECT 
EXPERTISE N° de dossier: StFons-Thomas-4 

Bat Cour Gauche Rch Porte Centre Droite 
Date du rapport : 15 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département : RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété: 6 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation INCONNU 
Distr buteur d'électricité ENEDIS 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : Non communiquée 
Qualité du donneur d'ordre sur déclaration de l'intéressé : Client 

Désignation du ro riétaire 
Nom et prénom : 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Charles LABORBE 

Raison sociale et nom de l'entreprise : DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/22) 
N° de police et date de validité: 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Veritas Certification 
Adresse de l'organisme bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité du certificat de comoétence : 15/10/2023 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants vis bles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
□ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
0' 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
□ 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 

(B4.3 i) Le courant assigné de l'interrupteur assurant la coupure 
de l'ensemble de l'installation n'est oas adaoté. 

(1) Ubel/és repris de la norme NF C16-600 ae juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondamentales <1e sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
(") Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d"une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L'ensemble de l'installation électriaue est orotéaé oar au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité<= 30 mA. 
1B11 b1 \ L'ensemble des socles de orise de courant est de tvne à obturateur. 
(B11 c1) L'ensemble des socles de orise de courant nossède un ouits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés Motifs (2) 

SANS OBJET 
(1) Ubelles repns de la norme NF C16-600 deJwllet 2017 
(2) Motifs ae l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

SANS OBJET 
(1) //bellés des constatations diverses repns de la norme NF C16-ô00 de JUIiiet 2017 

Les constatations diverses concernent 
□ Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
□ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
□ Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 

Complément d'information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 

- Dossier : StFons-Thomas-4-6 - 4 Avenue Albert Thomas 69190 ST FONS 

SARL au capital de 20 000 €uros -13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune -Tel: 04 72 24 92 27-
Siret: 493 590 004 00047 TVA Intracom: FR34493590004 RCS LYON-Code APE 7120B 

Page 34/39 



- Dossier :  StFons-Thomas-4-6-   -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 35/39 
 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune – Tel : 04 72 24 92 27- 
Siret : 493 590 004 00047 TVA Intracom : FR34493590004 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

        
 En tout état de cause, il est conseillé de faire réaliser les opérations de mise à niveau sécurité des domaines concernés de 

l’installation par un électricien qualifié    

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccess bilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 

 

Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Veritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 14/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 15 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 15 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

Attestation de compétence 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et 1es critères d'accréditation des orçianismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certilication des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de ronservation des 

mention matêriaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagoostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementatk)n thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accrêditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au pkJmb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéra/ 

• Sous reserve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur 'hWl.v.bureauveritas.fr/certitication-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat" 

24106/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
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Assurance 

 

 
 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un contrat d'assurance N· 670 T 817804 garantissant les conséql,ences pécuniaires de ra 
resp.onsabili~é civile pouvant /ui incomber du fa't de !'exercice des activités suivantes : 

ATTESTATION -----.----

,A,ttestmion de superficie Carrez Attestat'on de surface r.abitable .:1vant rocaticn Diagncstic plomb 
o;êgnostic amiante evant--•,.,-ente Diagncstic zmiante avant tréP/2.ux 
Dossier technique amiante 
Constat aux normes d'habitabilité 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques harureJs miniers et technc:ogiques 
Diagnostic performance énergétique 
Diagnostic g.:;,z 
Diagnostic élecrridté 
Ca!cur de rnrniemes de copropriété 
Diagnostic tecr.:n/que " Loi SRU Etat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuv.-e ou préconisation technique po,·tant sur des ouvrages 
visés pa,r les articles J7:92 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrf,le tcchniq·ue visées par le Code de 
la Construction et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'études, 

La présente attestacion est va,abJe pour la période du Oî/01/2021 au O I/Ot/2022 sous réserve des 
possjbîi'ités de susper~sîon ou de résiliation ,en e:curs crennée d·~ssurançe pour les cas prfvus par .!t~ Code 
des ,.!\ssUranccs ou te cOrltrat. · 

/

Tous: Qomm.:e91:?s corporels·, m;;1~erieb 
~t imm.r.:êrrefs ccl'lSéC..,rff.; c:o.nfon<fus 9 coo C-00 ( p.J.t .lOliœ ::·.:-1$5.vr~nc~ 
t~u:rc::s (lue c:cu~- ·,1i:;6:: .-,u p...,,...,9,~phc • 
·dutrcs g~t'~na.:.cs~ Ci·:ipr~sJ .. . . 
~t__; • - : .: • 

Dommages corpo,.eJ:; • j9 000 O.:>o < ;,:11 arneê c . ».r.i.·-.~;;: 

fllANCHIS.SS 
p.;:{l_T('!'j:,',: 

NEilnt 

Re.sp9mabi1tu:: civile prof@ssionnene soo DOo ~ 1-':,s.• .~,,.~1:-<J':m,.1: .. ;ncP. ! 

Oomm~ges. i,nm:,~r;ds non 
it"OVS domrnag~s confortdu.sJ ::r.Œ:io: .300 000 C 9.1: 'û-,•;;tf<= 3 000 € __ 

1

<0n~C:cutif1: .i~,t(e: que .ceuX vist!s. p.,r 1 SO 000 C p...•1 "•"'l":f€' •.:J',.,;;J1.,f,ifi<.,:- 3 000 € 
f'obligat'on e1·assur • .,,,ce :.'t•ti::le 3;, <J~~ 
con,:nicn.~ gene-:':'.l'<.:s: 

Dommage,.; i!UX biens confiCs 
'..?.!.;,ri ~-<Cen.1100 ,.it,.~ ::C1"(.!1t10:u 
p..:1;::clJ ,en~$.~ 

10H 
1'1'.1111. 400 E 

1l'l«:li;t~ COl'lf:~~ 30 0-00 C Cl'?II Â'B:"': 1 200 €' ts~Jo,, l:'>!tP.i\S.J.):) .,v-: co.-,:ft,~r:i 

Rccons.-:it1.JtîOr'J de <focumcr;:si 1· 

~""-'-·~i'!-.c''.c.·'
1
.c''-"'~'''-1 _________ .._ _________ -:---~-------.Fak 2 Lyon fe 06/0 i/202 f. 

AXA 
..,.... ••• 4 ••• 

~-,-. . .. "~;;.,--'tyè~~.iE:,.~~~-(;;__----===--
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Attestation sur l’honneur 

 

Je soussigné Charles LABORBE de la société DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Charles LABORBE 
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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE 
DIRECT 
EXPERTISE 

Adresse du bien immobilier 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 
Cour-1er 

Propriétaire du bien 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Dossier n°: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 

Nom et qualité du commanditaire de la mission : 
Qualité du commanditaire : Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 

RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE . .................... 3 

ATTESTATION DE SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE « LOI CARREZ» ............................................................... 16 

ATTESTATION DE NON SOUMISSION AU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ................................. 19 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) ............................................................................................... 20 

ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION .................. 31 

Diagnostic(s) effectué(s) par: Charles LABORBE, le 15/10/2021 
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Désignation de l’Expert 

Nom du cabinet : DIRECT EXPERTISE 
Nom inspecteur : Charles LABORBE 
Adresse : 13, avenue Victor Hugo 
Code postal et ville : 69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
 
cl@direct-expertise.com 
 
Assurance professionnelle : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

 

Désignation du bien 

Année de construction : 1900   N°: 8 
Description : Appartement T1 Cour Gauche 1er Etage Porte Droite comprenant :  
Séjour, Salle d'eau 

Conclusions 

Repérage amiante 
 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste A. 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et produits contenant de l'amiante 

définis dans la liste B. 
Mesurage (surface privative ou habitable) 
 

Superficie privative totale ('Carrez'): 11.32 m² 
Diagnostic électricité 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 
 
Constat des risques d’exposition au plomb  
 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb 
 
 

Diagnostiques de performance énergétique 
  

 
Absence d’une installation fixe de chauffage – Non soumis au DPE



Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

DIRECT 
EXPERTISE 

Constat établi à l'occasion de la vente d'un 
immeuble bâti 

Rapport: StFons-Thomas-4 
Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 
Date d'intervention : 15/10/2021 

Immeuble bâti visité 
Adresse 

Descriptif 
complémentaire 
Fonction principale 
du bâtiment 

4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

N°:8 
Niveau: 1er 
Section cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Appartement de type 1 

Habitation (Parties privatives d'immeuble) 

Date de construction du bien : 1900 
Date du permis de construire : non communiquée 

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

Constatations diverses 
NEANT 

Liste d es matenaux et oro d. u1ts reoeres 

Comoosants à sonder ou à vérifier 
Flocages Sans objet 

Calorifugeages Sans objet 
Faux olafonds Sans obiet 

Liste A 

Liste B 

Prélévements/Observations 

Eléments de 
1 

Composant de la Partie du composant inspecté ou sondé Prélévements/Observations construction construction 
1 • Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons « en dur • et Sans objet 
ooteaux loériohériaues et intérieurs\. 
Cloisons (légéres et préfabriquées). Sans objet 
oaines et coffres. 

2 • Planchers et plafonds 
1 Planchers 1 1 Sans objet 

Plafonds, poutres et charpentes, Sans objet 
oaines et coffres 

3 • Conduits canalisations et éaui=ments intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres Sans objet 
fluides ... ) 
Claoets / Volets coupe-feu Sans obiet 
Porte couoe-feu Sans obiet 
Vide-ordure Sans obiet 
Autres matériaux hors liste Sans obiet 
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Liste B 
Eléments de 

1 
Composant de la Partie du composant inspecté ou sondé Prélèvements/Observations construction construction 

4 • Eléments extérieurs 
Toitures. 
Bardaoes et facades léoères. 
Conduits en toiture et facade. 
Autres matériaux hors liste 

Le propriétaire 

Le donneur d'ordre 
Qualité: Client 
Nom: BNP PARIBAS 

Adresse: 
4-6, avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

Adresse: 
16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic 

N° SIRET 

DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
49359000400047 

Sans obiet 
Sans obiet 
Sans obiet 
Sans obiet 

Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle 

AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Nom et prénom de l'opérateur 
Organisme certificateur 

Charles LABORBE 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme Bureau Veritas Certification 
Adresse bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 

N° de certification 
Date d'échéance 

Le(s) signataire(s) 

PUTEAUX 
8052522 
24/06/2023 

Personne(s) signataire(s) autorisant la diffusion du rapport 

NOM Prénom 

Le rapport de repérage 
Périmètre du repérage : Vente 

Fonction 

Date du contrat de mission de repérage ou de l'ordre de mission (date de commande): 27/09/2021 
Date d'émission du rapport de repérage : 15/10/2021 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage 
des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble (liste C) ou avant réalisation de travaux (liste 
C) dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

Nota : Selon l'article 6 de l'arrêté du 12 décembre 2012, en présence d'amiante et sans préjudice des autres dispositions 
réglementaires, l'opérateur de repérage mentionne la nécessité d'avertir toute personne pouvant intervenir sur où à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste A. 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante définis dans la liste B. 

Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Néant 

L. t d T IS e es e emen s ne con enan pas t t t d' t amIan e apres ana1vse 

Matériaux et produits Localisation Numéro de Numéro Photo orélévement d'analvse 
SANS OBJET 

M d . atenaux et oro uIts contenant d I' e amiante 
Résultat de Sur avis 

Matériaux et produits Localisation 
l'évaluation de 

de 
Aprés 

l'état de analyse 
conservation (1 l l'opérateur 

SANS OBJET 
(1) Résultat de l'évaluation de l'état de conservation : 

Matériaux et produits de la liste A 
N = 1 Bon état de conservation - Une nouvelle vérification de l'état de conservation doit être effectuée dans 3 ans 
N = 2 Etat intem,édiaire de conservation - Une mesure d'empoussiêrement doit être réalisée. Si le résultat est< à 5 f/1, Cela équivaut à un score 1. Si le résultat est> à 5 f/1, 

cela équivaut à un score 3. 
N = 3 Matériaux dégradés - Mesures conservatoires avant travaux par protection du site - Travaux de confinement ou de retrait - Inspection visuelle et mesure 

d'empoussièrement 
Matériaux et produits de la liste B 
EP = évaluation périodique ; AC1 = ac ion corrective de premier niveau ; AC2 = action correc ive de second niveau 

M d . atenaux et pro uIts susceptI les d . I' e contenir amiante 

Matériaux et produits Localisation Raison de l'imposs bilité de conclure 

SANS OBJET 

Liste des locaux et éléments non visités 
Concerne les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante. 

Locaux non visités 

Etage Locaux Raisons 
SANS OBJET 

Eléments non visités 

Les revêtements de plancher masqués par des moquettes collées, parquets flottants ou carrelage collés ne peuvent être 
visibles sans sondages destructifs. 
Les éléments de mur et plafond masqués par des plaques de plâtre de type Placoplatre ou coffrage bois de type lambris ne 
peuvent être visibles sans sondages destructifs. 

Local Partie de local Corn osant Partie de corn sant 
SANS OBJET 
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Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

 

Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
 

Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires 

• Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits 
de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères 
d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à 
l’environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 

• Articles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 
et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l’amiante et au contenu du rapport de repérage 

• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 

• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les 
immeubles bâtis 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage et de 
diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification 

Norme(s) utilisée(s) 

• Norme NF X 46-020 de août 2017 : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis 
- Mission et méthodologie». 

La mission de repérage 
 

L’objet de la mission 
Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la mission consiste à 
repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le 
présent rapport. 
L’inspection réalisée ne porte que sur l’état visuel des matériaux et produits des composants de la construction, sans démolition, sans dépose de 
revêtement, ni manipulation importante de mobilier, et est limitée aux parties vis bles et accessibles à la date de l’inspection. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilité de la société DIRECT EXPERTISE. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être utilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux. 
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé de la mission 
«Repérage en vue de l’établissement du constat établi à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un immeuble bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article L 271-4 du code de la construction et de l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges » Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la 
présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du code de la santé publique ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du présent rapport. 
 
L’objectif de la mission 
«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés dans l’annexe 13.9 du Code la santé 
publique ».  
Ces matériaux et produits étant susceptibles de libérer des fibres d’amiante en cas d’agression mécanique résultant de l’usage des locaux (chocs et 
frottements) ou générée à l’occasion d’opérations d’entretien ou de maintenance. 
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire 
Le programme de repérage est défini à minima par l’Annexe 13.9 du Code de la santé publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission normale 
à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y figurant.  

 
 
 
 
 



Annexe 13.9 du Code de la santé oubliaue 
Liste A mentionnée à l'article R1334-20 du Code de la santé publique 

Comoosants à sonder ou à vérifier 
Flocages 

Calorifugeages 
Faux olafonds 

Liste B mentionnée à l'article R1334-21 du Code de la santé publiaue 
Comoosant de la construction Partie du comoosant à vérifier ou à sonder 

1 - Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
intérieurs). amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perdu. 

Cloisons (léoères et préfabriouées). oaines et coffres. Enduits projetés oanneaux de cloisons. 
2 - Planchers et olafonds 
Plafonds noutres et chamentes aaines et coffres Enduits oroietés oanneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 
3 - Conduits canalisations et éauioements intérieurs 
Conduits de fluides (air eau autres fluides ... l Conduits enveloooes de calorifuaes 
Clapets/ Volets couoe-feu Clapets volets rebouchaoe 
Porte coupe.feu Joints (tresses bandes l 
Vide-ordure Conduits 
4 - Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment). bardeaux bitumineux. 
Bardaoes et façades léoères. Plaques ardoises panneaux (composites fibres-ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de repérage de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

Le programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes (Les 
dénominations retenues sont celles figurant au Tableau A.1 de l'Annexe A de la norme NF X 46-020) : 

Composant Partie du composant Sur demande 
de la construction avant été insoecté ou sur information 

SANS OBJET 

Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Bâtiment - Etage Locaux 

Désignation Sol Murs 
Caractéristiques Caractéristiques 

Séiour Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 
Salle d'eau Carrelaae sur Plancher béton Peinture sur Plâtre 

Conditions de réalisation du repérage 

Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés : Rapport Amiante Précédent-Titre de Propriété-Règlement de Copropriété 
Documents remis : NEANT 

Date(s) de visite des locaux 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux: 15/10/2021 
Nom de l'opérateur : Charles LABORBE 

Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 

Plafond 
Caractéristiques 

Peinture sur Plâtre 
Peinture sur Plâtre 

La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision août 2017. 
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Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention 

Résultats détaillés du repérage 

Synthèse des résultats du repérage 

.!'!! :g/ 
4) -

4) C: ~ "'. 
8~ 

"O ~ 
C: - C: . 

"O 0 ::, -Gl -Gl . 2 . 
C: "' 

C: ~ C: 4) C: 

~ 'fi "O > "O 

1 
C: 

~ .§ "' ai .2 -o .2 
- C: "' 5l C: C: 

-'tünini CO 2 ~ ~ Sl 0 ~= 5l .!!! <1>-
~ 2 ~ -s ..:! :ai 2: 

0"' CO O::, :g/ C: CO -!!E 
~!~~ C. C: o.. C. 0 0 o.. ~1 C: 0.. CO 

8 8 E ..J o.. i1:l <( 
"c 8 0 8 =-

SANS OBJET 
(') S · attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante après analyse en laboratoire 

Matériaux et produits Localisation Numéro de 
prélèvement 

SANS OBJET 

Mesures d'ordre 
général 

préconisées 

Numéro 
d'analyse 

Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante sur jugement personnel de l'opérateur 

Rèsultatde 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l'opérateur en 
absence d'analyse 

Résultat de 
l'évaluation de 

l'état de 
conservation c21 

Analyse ou éléments de 
l'évaluation de Mesures d'ordre général 

Matériau ou produit Localisation décision de l'opérateur 
l'état de préconisées 

conservation c21 
en absence d'analyse 

SANS OBJET 

Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après analyse en 
laboratoire 

Matériaux et produits 

SANS OBJET 

Devoir de conseil : Sans objet 

(2) Evaluation de l'état de conservatio 

Pour les produits et matériaux de liste A: 

Localisation 
Numéro de Numéro 

Photo 
orélèvement d'analvse 

Article R1334-20 du code de la santé publique: En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, les propriétaires procèdent: 
~ - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle est 
effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substantielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé 
de réception. 
N=2 - Dans un délai de 3 mois après remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation 
et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un organisme agréé en 
microscopie électronique à transmission. 
N=3 - Travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 du code de la santé publique: Mesures d'empoussièrement 
Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'articl.e R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante prévue à 
l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement en application de l'article R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux de 
confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de trente-six 
mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et 
de la maintenir au niveau le plus bas poss ble, et, dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
 
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des dégradations 
qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection immédiate sur le matériau 
ou produit. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation périodique consiste à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue 
des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée au remplacement, 
au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un rappel de l’obligation de faire 
appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective 
de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en oeuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de 
protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante restant 
accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de 
conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis 
à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, l’opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 
à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de 
dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute 
exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante. Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont 
adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation.  
L’opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en fonction des situations particulières rencontrées lors 
de l’évaluation de l’état de conservation. 

 
 
 

Signatures 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Cachet de l’entreprise 
 
 

 

 

 
Fait à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, 
Le 15/10/2021  

 
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom et prénom de l’opérateur :  Charles LABORBE  

 
     

 

 
 
 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoivent, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise 
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque 
forme que ce soit. 
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ANNEXES 

Schéma de repérage 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT 8 

Séjour 
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Attestation de compétence 

 

 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et A 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiQues opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amtante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orqanismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de cenification des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation pérlodque de l'état de conservation des 

mention matériaux et produils contenant de l'amiante, et d'examen visuel après iravaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de cenificalion 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagnostic de pertormance énergéUque ou l'atlestation de prise 
mention en compte de la réglementation the,mique, et les critères d'accrédita1ion des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Elactrlcita personnes physiques réalisant l'état da l'installation Intérieure d'électricité et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de ceniJication des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditalion des organismes de cert1f1cation 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de ceniflcatlon des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risqua d'exposition au piomb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des organismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéral 

• Sous r serve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au: voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur WW\v.bureauveritas.fr/cenification-diag 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Ventas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat· 

24/06/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 
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Attestation d’assurance 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax; 04 78 29 67 25 
Orias: l 4003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

ATTESTAT/Of\/ 
Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que: SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un con:rat d'assurance N' 6701817804 garantissant les conséquences pécuniaires çe la 
resp.onsabHité cl\,1le po1..:va.-1t f:Ji inccmber du fa.it de rexerci:e des activ,itês su.:vances : 

A.ttesta,ion de superficie Carrez 1-.ttest.?.tion de surface !":abitable .,1vant location Di.::gncstic plomb 
Dicgnosdc amiante avant .. vence Diagnoscic am;anre zvant rravc1 L,'X 
Dossier technique amiante 
Consta: aux normes d'habitabil/~è 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques nacurels miniers et tect)nologiques 
Diagnos:ic performance énergétique 
Diagnoscic gt>z 
Oiagnost.=c éJ~ctricitê 
Ca/cul de millièmes. de copropriété 
Diagnoscic rec/:;niqt.:e ,, Lei SRU Etat des lieux 

A l'cxcl.asion de toute immixtion en maîtrise d'oeuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages 
visés par tes articles .1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrôle techuique visées par I.e Code de 
la Conslru.ctioa .et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'étl1de5. 

La prèse:1te attes,atio.'l est vala6!e pour la période du 0 1/01/2021 au 0 lj0 1/2022 S'.)US rèser-;e des 
possibilités de suspensio;i ou de résiiiation en çours d'2nnée o·ass:.irance pour !es cas .on\vus par Je Code 
des l'..ssuran:es ou le contrat. ' 

~nJAE.0E'St..ARANlJ'ES' UMITES DES GARANTIE.$ f'RANCHIS!S 

I
To~s C<>mm.:19u corporels. m.i~eriel~ 

et imm:rcêv"it-r: c-;9nst-(i.ttifl: cot1fcnd'u1 9 ooo 000 ( .!)..'Ir .:,,-.,1~ <.: .u:su.'❖'"lr.~ 
.~<l1.1tfes QU~(C~,c: ~•f~~~ ;,,.; f).!lr~9r:iphe 1 , . . . 
..i~•tre,; 97!'~,l"l:,es c,-aprc-:.J . . 

1 
:: _ • 

~ . - . .. . 
Oommagescofpo,e!: · '9000 OCO€".o..-i1 ôr,1~~<:1!;u•._:.."l(E? 

D::iinmag~ mat°'efiels et' im;n;;tefieb 

ccmC:i::vtff$ <:or.fOn::fus J 20-0 000 fr,~r 41'lm:,;,cf.;U-Jr,,;.;~ 
ÂuD'es g.;1rantics 

P.~rs..,ir.:->''(" 

1. 

1 l\'~<il'lt 1 
1 1 

380€ 

At::ei,,rcac<i,çf,c;nœltcb • 

l
re,lVironM.ue,lt · . 7S0 ooo E: OJr .:-.-:r(1?d',w; u,,,'il:i" 
;r<i..,; :i.;,.-r,r.ig~ co:'l.'Cn~1us.1 iam~ie 3.1 
!1~~ tl':-dlt◊-:c 9,:;.·~~:e:., 

7 

10~;; 1 
Min ,SOO I! 

.'.1'11;., { 000 ( 1 

IR~Sf)(ltU.lbiUti: cMJe profes.sior.nell~ 500 000 C fl).' :J'l,~,:l 1.nzrn,.1rxe 1 
jt<>i.': '20llln»,gi:s COnfoudusJ _._ ao..-it 300 Oct, Cp;; :.n1;scr1: 3 C~.O € 
Oomm.ige,s ,rnmau~n~ls 0011 
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RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITE 
 

 

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence d’amiante dans un 

bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 

Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de 

l’article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 

La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le 
bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l’amiante, afin de permettre la mise en œuvre des mesures visant à prévenir les expositions. 

Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de 

l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la 

sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

a) Dangerosité de l’amiante 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances cancérogènes avérées pour 

l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers 
broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le 

cancer (CIRC) a également établi récemment un lien entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent 

également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou 
de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut provoquer une 

sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du 

poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 

L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. 

En raison de son caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 

En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors d’interventions mettant en 

cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des 

mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de l’état de conservation 

dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des 

matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de remédier au plus tôt aux 

situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de l’amiante et de faire appel à des 

professionnels compétents dans de telles situations. 

Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du 
travail. 

Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les 

conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe 
extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. 

Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et sur le 

site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (http://www.inrs.fr). 
3. Recommandations générales de sécurité 

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  

– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ; 
– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 

– travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers électriques, sur des gaines ou des 

circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante. 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter tout risque 

électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’amiante en dehors 

de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 

Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : www.amiante.inrs.fr. 
De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage. 

 

 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, dont les principales sont 

rappelées ci-après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en 

règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de 

l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
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a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussières. Ils sont 

ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 

28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales 
relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 

Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le 

justifie après décontamination de leurs emballages. 
b. Apport en déchèterie 

Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre 

déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et 
l’étiquetage appropriés aux déchets d’amiante. 

c. Filières d’élimination des déchets 

Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets 
dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées. 

Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de stockage de déchets non 

dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du 

chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent être obtenues auprès : 

– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de 

l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 

– de la mairie ; 

– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur internet à l’adresse suivante : 
www.sinoe.org. 

e. Traçabilité 

Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). 
Le formulaire CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par les autres 

intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification). 

Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination 
des déchets. 

Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des 

déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré 
par la déchèterie. 
 



DIRECT 
EXPERTISE 

Attestation de superficie de la partie privative 
« LOI CARREZ » 

N° dossier : StFons-Thomas-4 

Situation de l'immeuble : 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation des locaux 

Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 

Appartement T1 situé au 1er comprenant : 
Séjour, Salle d'eau 

N°:8 

Superficie de la partie privative : 11.32 m2 

ONZE METRES CARRES ET TRENTE DEUX CENTIEMES 

Surface non prises en 

Désignation des locaux Superficie (m2
) compte dans la « Loi Superficies hors 

Séiour 
Salle d'eau 

Totaux 

Propriétaire 

4-6, avenue Albert Thomas 
69190 - ST FONS 

« Loi Carrez » CARREZ» (m2
) (<1.80 

m) 
8.75 
2.57 

11.32 m2 0.00 m2 
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« Loi CARREZ » (m2
) 

0.00 m2 
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Exécution de la mission 

Entreprise de diagnostic DIRECT EXPERTISE  
13, avenue Victor Hugo 
  
69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 

 

N° SIRET 49359000400047 
Assurance Responsabilité Civile  AXA IARD Police n° 6701817804 (31/12/2021) 
Nom et prénom de l’opérateur Charles LABORBE 

 
 

« Sous réserve de communication et de vérification du règlement de copropriété relatif à la description et répartition du ou 
des lots ainsi qu’aux éventuelles modifications apportées par le cédant » 
Opérateur Charles LABORBE  

 
Date d’intervention :  15/10/2021  
 

Références réglementaires 

 
- Amendement N° COM-21 du 27/10/2014 au texte N° 20132014-771 - Article 7 ter(nouveau) (Adopté), modifiant l’article 46 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
 
- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « Alur » 
 
- Certification de la superficie privative conformément à l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, publié le 12 décembre 1965. 
 
- Article L721-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Article R111-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
- Décret n°97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété, dite « loi CARREZ ». 
 

ART.4.1 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot 
mentionnée à l'article 46 de loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs,cloisons,marches et cages d'escalier, gaines,embrasures de portes et de 
fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
 
ART.4.2 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne 
sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4.1. 
 
ART.4.3 du décret n°97-532 du 23 mai 1997: Le jour de la signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente,le notaire,ou l'autorité administrative qui authentifie la convention, remet aux parties, contre émargement ou 
récépissé, une copie simple de l'acte signé ou un certificat reproduisant la clause de l'acte mentionnant la superficie de 
la partie privative du lot ou de la fraction du lot vendu, ainsi qu'une copie des dispositions de l'article 46 de la loi du 10 
juillet 1965 lorsque ces dispositions ne sont pas reprises intégralement dans l'acte ou le certificat. 

 
                                                                                                                         
DIRECT EXPERTISE 
13, avenue Victor Hugo 
69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
Signature inspecteur 
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Schéma 

PLAN DE MASSE 

Immeuble de type 
Immeuble de type rdc + 1 
rdc + 1 Apt 1 à 4 

AptS à 9 

AptlO 

Garage 
Immeuble de type 
rdc +3 

Apt 12 à 21 

APPARTEMENT 8 
1~1-

Séjour 

(7 
Salle d'eau 
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Attestation de non soumission au Diagnostic de Performance 
Energétique 

N° dossier : StFons-Thomas-4 
DIRECT 
EXPERTISE 

Opérateur de diagnostic 
Cabinet :DIRECT EXPERTISE 
Opérateur : Charles LABORBE 
Adresse 13 Avenue Victor Hugo 

Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 
Date de visite : 15/10/2021 

Date du rapport : 15/10/2021 

Tel : 04 72 24 92 27 
E-mail: cl@direct-expertise.com 

Code postal et ville: 69160TASSIN LA DEMI LUNE 
Siret493 590 004 00047 / code APE 71208 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Nom de l'organisme certificateur : Bureau Veritas. 
Adresse de l'organisme certificateur : Bureau veritas certification 60 Avenue Char1es de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité de l'attestation : 25/06/2023 

Situation de l'immeuble 
4 Avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNPPARIBAS 

Adresse: 16, boulevard des Italiens 
75009 PARIS 09 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
Client 

Désignation du propriétaire 
Nom: 

Adresse: 4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 

L'article R.134-1 du code de la construction et de l'habitation (introduit par le décret n° 2006-1147 du 14 septembre 2006 et modifié par le 
Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015- art. 9) liste les bâtiments non soumis au OPE: 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 métres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de 
chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une fable quantité d'énergie au regard de celle nécessaire 
aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne 
disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Charles LABORBE 

IIHillEC 
13. av 

69160TA 
r 

' Ell'l'll~n· 
i 'r Hugo 

Er.li LU1,i1:: 
92.û 

w,-...,=- 00vl3 
~93S!):1(),G4 
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DIRECT 
EXPERTISE 

Propriétaire : 

Adresse du propriétaire : 
4-6, avenue A bert Thomas 
69190 ST FONS 

Donneur d'ordre : 

CONSTAT DE RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 
Référence dossier: StFons-Thomas-4 

Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 

Qualité du commanditaire (donneur d'ordre): Client 
Nom : BNP PARIBAS 
Adresse 16, boulevard des Italiens 
Code postal et ville: 75009 PARIS 09 
Adresse du bien : 
4 Avenue Albert Thomas 
69190 ST FONS 

L'auteur du constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat Chartes LABORBE N° de certificat de certification 8052522 
Date de validité de la certification: 22-07-2018 Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC: 

N° de police et date de validité : AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/2022) 

Le CREP suivant concerne : 
Les parties privatives G:'l Avantla vente G:'l 

Occupées D Ou avant la mise en location D 
Ou les parties communes d'un immeuble D Avant travaux D 

N.B. · les travaux visés sont définis dans l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux 
travaux en parties communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'ap oareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l'annareil : NITON Modéle de l'an=reil : NITON XLP 300 
N° de série de l'aooareil : 11673 Nature du radionucléide : 109 CD 
Date du dernier charaement de la source : 10/01/2017 Activité à cette date : 40 MCI 
Date limite de validité de la source : 11/05/2022 Autorisation et date ASN N° T 69 06 71 du 12/11/2023 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesu res de concentration en plomb sont rearouoées dans le tableau de ~ vnthèse suivant : 

TOTAL NON 
CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 

MESUREES 
Nombre d'unités de 14 14 0 0 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 100.00% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 

Suite à l'intervention sur site le 15 octobre 2021, le « Constat de Risque d'Exposition au Plomb » a été rédigé par Charles LABORBE le 15 octobre 
2021 conformément à la norme NF X 46-030 «Diagnostic plomb- Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb a l'arrêté du 19-
août 2011». 

- Dossier : StFons-Thomas-4 

Signature 
Chartes LABORBE 
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Rappel de la commande et des références réglementaire 
Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 
 
dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente (en application de l'Article L.1334-6 du code de la santé 
publique) ou de sa mise en location (en application de l'Article L.1334-7 du code de la santé publique) 

 
Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini à l'Article L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentration en plomb 
de tous les revêtements du bien immobilier concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les risques de saturnisme infantile ou les facteurs de dégradation du bâti permettant d'identifier les situations 
d'insalubrité. 
 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb 
(qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de 
revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, 
la partie extérieure de la porte palière). 
 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Renseignements concernant la mission 
 

L’appareil à fluorescence X 
 

Nom du fabricant de l’appareil  NITON 

Modèle de l’appareil  NITON CLP 300 

N° de série de l’appareil  11673 

Nature du radionucléide  109 CD 

Date du dernier chargement de la source 10/01/2017 

Activité à cette date : 40 MCI 

Date limite de validité de la source  01/05/2022 

Autorisation ASN (DGSNR) 
N° : T 69 06 71 Date d’autorisation : 20/11/2018 

Date de fin de validité de l’autorisation : 12/11/2023 

Nom du titulaire de l’autorisation ASN (DGSNR)  Marc Olivier FINET 

Non de la Personne Compétente en Radioprotection (PCR)  Marc Olivier FINET 

Fabricant de l’étalon  NITON N° NIST de l’étalon 550-934 

Concentration  1.1 mg/cm² Incertitude (mg/cm²) +/- 0.06 mg/cm²)  

Vérification de la justesse de l’appareil en 
début de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : 1 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil en 
fin de CREP 

date : 15 octobre 2021, 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

Vérification de la justesse de l’appareil si 
une remise sous tension à lieu 

date : Sans objet 
N° de la mesure : Sans objet 

Concentration (mg/cm²) 1 mg/cm²) 

 
La vérification de la justesse de l’appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 
En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l’appareil une nouvelle vérification de la justesse de l’appareil est réalisée. 
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Le laboratoire d’analyse éventuel :  
Eurofins  
2, rue Chanoine Ploton 
CS 40265 
42016 ST ETIENNE CEDEX 1 
Accréditation COFRAC N° 1-1591 
 
Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 
6 Avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

Description de l’ensemble immobilier 
Appartement  T1  Appartement de type 1 N° :8 
 

Année de construction 1900 

Localisation du bien objet de la mission 1er 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du syndicat de 
copropriété (dans le cas du CREP sur parties 
communes) 

 

  

4-6, avenue Albert Thomas 
69190  ST FONS 

L’occupant est   

Nom de l’occupant, si différent du propriétaire 
  

  

Présence et nombre d’enfants mineurs, dont les 
enfants de moins de 6ans 

  
Nombre total :   

Nombre d’enfants de moins de 6 ans :   

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 15 octobre 2021 

Croquis du bien immobilier objet de la mission Voir paragraphe  ‘CROQUIS’ 

 
Liste des locaux visités 
 
Séjour, Salle d'eau 

 
Listes des locaux ou endroits inaccessibles lors de la visite 
 

Etage Locaux Raisons 

SANS OBJET   

 
 

1 

1 
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Méthodologie employée 

 
La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon la norme NF X 46-030 
«Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb». 
 
Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à fluorescence X (XRF) à lecture directe 
permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en mg/cm2. 
 
Les éléments de construction de facture récente ou clairement identifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne sont pas mesurés, 
à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, (ceci afin d’identifier la présence éventuelle de minium 
de plomb). 

 
 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 

 
Les mesures par fluorescence X effectuées sur des revêtements sont interprétées en fonction de la valeur de référence fixée par l’arrêté 
du 19 Aout 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb (article 5) : 1 mg/cm2 
 

Stratégie de mesurage 
 

Sur chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement, l'auteur du constat effectue : 
✓ 1 seule mesure si celle-ci montre la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 milligramme par 

centimètre carré (1 mg/cm2) ; 
 

✓ 2 mesures si la première ne montre pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 
milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2) ; 

 
✓ 3 mesures si les deux premières ne montrent pas la présence de plomb à une concentration supérieure ou égale au seuil de 1 

milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais qu’au moins une unité de diagnostic du même type a été mesurée avec une 
concentration en plomb supérieure ou égale à ce seuil dans un même local. 

 
Dans le cas où plusieurs mesures sont effectuées sur une unité de diagnostic, elles sont réalisées à des endroits différents pour 
minimiser le risque de faux négatifs. 

 
Recours à l’analyse chimique du plomb par un laboratoire 

 
À titre exceptionnel, l'auteur du constat tel que défini à l’Article R.1334-11 du code de la santé publique peut recourir à des prélèvements 
de revêtements qui sont analysés en laboratoire pour la recherche du plomb acido-soluble selon la norme NF X 46-031 «Diagnostic 
plomb — Analyse chimique des peintures pour la recherche de la fraction acido-soluble du plomb», dans les cas suivants : 
 
— lorsque la nature du support (forte rugosité, surface non plane, etc.) ou le difficile accès aux éléments de construction à analyser ne 
permet pas l'utilisation de l'appareil portable à fluorescence X ; 
 
— lorsque dans un même local, au moins une mesure est supérieure au seuil de 1 milligramme par centimètre carré (1 mg/cm2), mais 
aucune mesure n'est supérieure à 2 mg/cm2 ; 
 
— lorsque, pour une unité de diagnostic donnée, aucune mesure n’est concluante au regard de la précision de l’appareil. 
Le prélèvement est réalisé conformément aux préconisations de la norme NF X 46-030 «Diagnostic Plomb —Protocole de réalisation du 
Constat de Risque d’Exposition au Plomb» précitée sur une surface suffisante pour que le laboratoire dispose d’un échantillon permettant 
l’analyse dans de bonnes conditions (prélèvement de 0,5 g à 1 g). 
 
Dans ce dernier cas, et quel que soit le résultat de l’analyse par fluorescence X, une mesure sera déclarée négative si la fraction acido-
soluble mesurée en laboratoire est strictement inférieure à 1,5 mg/g. 
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Présentation des résultats 

 
Afin de faciliter la localisation des mesures, l'auteur du constat divise chaque local en plusieurs zones, auxquelles il attribue une lettre (A, 
B, C …) selon la convention décrite ci-dessous. 
 
La convention d’écriture sur le croquis et dans le tableau des mesures est la suivante : 
 

✓ la zone de l’accès au local est nommée «A» et est reportée sur le croquis. Les autres zones sont nommées «B», «C», «D», … 
dans le sens des aiguilles d’une montre ; 

 
✓ la zone «plafond» est indiquée en clair. 

 
Les unités de diagnostic (UD) (par exemple : un mur d’un local, la plinthe du même mur, l’ouvrant d’un portant ou le dormant d’une 
fenêtre, …) faisant l’objet d’une mesure sont classées dans le tableau des mesures selon le tableau suivant en fonction de la 
concentration en plomb et de la nature de la dégradation. 

 
NOTE    Une unité de diagnostic (UD) est un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et même historique en 
matière de construction et de revêtement. 

 
Concentration surfacique 

en plomb 
Type de dégradation Classement 

< Seuil  0 

≥Seuil 

Non dégradé ou non visible 1 

Etat d’usage 2 

Dégradé 3 

 
 

Résultats des mesures 

 

Local No 1 Désignation Séjour 

N° de 
mesure 

Zone 
Unité 

de 
Diagnostic 

Substrat 
Revêtement 

apparent 

Localisation 
de la  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tration 

(mg/cm2) 

Etat de 
conservation 

Nature  
de la 

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

                      

NM A Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM   Plafond Plâtre Peinture   -       > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture   -       > 1949 

NM B Porte2 Bois Peinture   -       > 1949 

NM A Fenêtre1   PVC   -       > 1949 

                      

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 

8 
Nombre d’unités 

 de classe 3 : 
0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Local No 2 Désignation Salle d'eau 

Unité Localisation Concen- Nature Classement 
N°de Revêtement dela Etat de de 

mesure Zone de Substrat apparent mesure tration conservation dela l'unité de Observations 
Diagnostic 

(tacu ltatif) (mg/cm2) dégradation 
diagnostic 

NM A Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM B Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM C Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM D Mur Plâtre Peinture . > 1949 

NM Plafond Plâtre Peinture . > 1949 

NM A Porte1 Bois Peinture . > 1949 

Nombre d'unités 6 Nombre d'unités 0 % de classe 3 : 0.00% de diagnostic : de classe 3: 
NM=Non mesuré, NV=Non vis ble, ND= Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

Conclusion 
Classement des unités de diagnostic 

Le constat des risques d'exposition au plomb n'a pas révélé la présence de revêtements 
contenant du plomb 

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant : 

TOTAL NON CLASSE 0 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 
MESUREES 

Nombre d'unités de 14 14 0 0 0 0 diagnostic 

Pourcentage associé 100.00% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 

Recommandations au propriétaire 
Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une intoxication des personnes, en particulier des 
jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de 
peinture d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner de mesures de protection 
collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les 
intervenants que pour les occupants de l'immeuble et la population environnante . 
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Commentaires :  
NEANT 
 
Situations de risque de saturnisme infantile. 

Un local au moins parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 NON 

Situations de risque de dégradation du bâti. 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou 
en tout ou partie effondré 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d'écoulement d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

NON 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouverts 
de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité 

NON 

 
Transmission du constat à l’ARS 
Une copie du CREP est transmise dans les 5 jours ouvrés à la direction générale de l’agence régionale de santé (ARS) si 
au moins un facteur de dégradation du bâti ou de risque de saturnisme est relevé : NON 
 
Date de validité du présent rapport : La durée de validité de ce rapport est illimitée 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par :Bureau Veritas Certification. 
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 

Cachet de l'entreprise  
Signature de l’opérateur 
 

 

  

 

Fait à  TASSIN-LA-DEMI-LUNE,le  15 octobre 2021  
Par : DIRECT EXPERTISE 
Nom de l’opérateur : Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

 

,{', u, 111;:• • n·ns.t~ 
!'l ~:. 

T 'li ., -.; -~~1"""'"' 
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Les obligations d’informations pour les propriétaires 
Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la santé publique : 
«L’information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l’Article L.1334-9 est réalisée par la remise 
du constat de risque d’exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement.» 
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l’exploitant du local d’hébergement à disposition des agents ou services mentionnés à l’Article 
L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents 
des services de prévention des organismes de sécurité sociale.» 

Article L1334-9 du code de la santé publique 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8-1, met en évidence la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le 
propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans 
l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en 
garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, les dits travaux incombent au propriétaire bailleur. La non-réalisation des dits 
travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du logement, constitue un manquement aux obligations particulières de 
sécurité et de prudence susceptible d'engager sa responsabilité pénale.  

 

Information sur les principales réglementations et recommandations en matière 
d’exposition au plomb 

Textes de référence 
Code de la santé publique : 
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R.1334-1 à R.1334-13 (lutte contre la présence de plomb) ; 

• Article L.1333-4  concernant la distribution, la détention et l’utilisation des appareils à fluorescence X équipés d’une source radioactive. 

• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code de la santé publique ; 

• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ; 

• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb ; 

• Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé 
publique 

• Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation 
et les critères d'accréditation des organismes de certification 

 
Code de la construction et de l’habitat : 

• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions 
d'établissement du dossier de diagnostic technique) ; 

• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ; 

• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et 
le code de la santé publique. 

 
Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 

• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, R.233-1, R.233-42 et suivants ; 

• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction et modifiant le code du travail ; 

• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et d'utilisation applicables aux équipements 
de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et 
vêtements de travail) ; 

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du travail ; 

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de favoriser la prévention des risques 
professionnels et portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à R.231-54 du code du travail) ; 

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi un plan 
de prévention. 

 
Ressources documentaires 
Documents techniques : 

• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 

• Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions 
OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 

• Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques professionnels, INRS, avril 2003 ; 

• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition au plomb». 
 

Sites Internet : 

• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des peintures au plomb, obligations des différents 
acteurs, …) : http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

• Ministère chargé du logement : http://www.logement.gouv.fr 

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) : http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et 
composés minéraux, ...) 
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Annexes : 

 
Notice d’Information  
 
Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pour éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 
L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système 
nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb est stocké, notamment dans les os, d’où il peut être libéré dans le sang, 
des années ou même des dizaines d’années plus tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et contaminer le 
fœtus. Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent recouvertes par d’autres 
revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la suite d’un choc, par grattage ou à l’occasion de travaux : les écailles et les 
poussières ainsi libérées constituent alors une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposition au plomb dans l’habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccess bles. 
En revanche, le risque apparaît dès qu’elles s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’intoxiquer : 
– s’il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 
Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n’est dangereux qu’en cas d’ingestion de 
fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la 
bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter que votre enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et effectuez les menues réparations qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de 
fenêtres avec une serpillière humide ; 
– veillez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé 
(balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin qu’elle mette en œuvre les mesures 
de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d’un enfant après travaux, les locaux doivent avoir 
été parfaitement nettoyés ; 
– si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le logement et éventuellement le 
voisinage. 
Si vous êtes enceinte : 
– ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 
Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, pédiatre, médecin de protection 
maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention 
du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions départementales des territoires, des agences régionales de la santé ou des services 
communaux d’hygiène et de santé, ou sur les sites internet des ministères chargés de la santé et du logement. 
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même pièce. 
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ETAT DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES INTERIEURES DES 
IMMEUBLES A USAGE D'HABITATION 

Selon l'arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation 
intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

DIRECT 
EXPERTISE N° de dossier: StFons-Thomas-4 

Bat Cour Gauche 1er Etage Porte Droite 
Date du rapport : 15 octobre 2021 

1 - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances 
• Localisation du ou des bâtiments 

Département : RHONE 

Commune : 69190 ST FONS 

Adresse : 4 Avenue Albert Thomas 

Référence cadastrale : AE 
N° de parcelle : 250 
Désignation et situation du ou des lots de (co)propriété: 8 
Destination du bien : Vente 
Type de bâtiment Appartement 
Année de construction 1900 
Année de l'installation Inconnu 
Oistr buteur d'électricité ENEDIS 

• Identification des arties du bien n'a ant u être visitées et ·ustification 
SANS OBJET 

2 - Identification du donneur d'ordre/ propriétaire 
Désignation du donneur d'ordre 
Nom: BNP PARIBAS 
Adresse: 16, boulevard des Italiens 

75009 PARIS 09 
Email : Non communiquée 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Client 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom : 
Adresse : 4-6, avenue Albert Thomas 

69190 ST FONS 

3 - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic: 
Prénom et nom: Charles LABORBE 

Raison sociale et nom de l'entreprise: DIRECT EXPERTISE 
Adresse: 13, avenue Victor Hugo 

69160 TASSIN-LA-DEMI-LUNE 
N° Siret: 49359000400047 
Désignation de la compagnie d'assurance: AXA CONTRAT N°6701817804 (01/01/22) 
N° de police et date de validité: 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : 
Organisme de certification : Bureau Veritas Certification 
Adresse de l'organisme bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
Numéro de certification : 8052522 
Date de validité du certificat de comoétence : 15/10/2023 
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Références réglementaires : 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle  et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité  dans les 

immeubles à usage d’habitation. 

• Décret n° 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en locations 

• Arrêté du 2 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes 
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2011-413 du 13 avril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 

• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur 

• Arrêté du 10 décembre 2009 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation. 

• Arrêté du 8 juillet 2008 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure 
d'électricité et les critères d'accréditation des organismes de certification. 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation 

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 

• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation  Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 

• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de l’habitation et 
le code de la santé publique. 

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'attestation de la conformité des 
installations électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

 

4 / Limites du domaine d’application du diagnostic 
Le diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de 
l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amov bles, ni les circuits internes des 
matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc., lorsqu’ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue 
sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 
possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement);  

– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la 

longueur des circuits. 
 



5 - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité 
des personnes 

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie 
0 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 
@ 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 
□ 2. Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 
@ 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 
□ 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 
@ 5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs 
□ 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Installations particulières 
□ P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie 

privative ou inversement. 
□ P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine. 

Informations complémentaires 
□ IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité. 

Libellé (1) des mesures 
Libellé (1) et localisation (*) des anomalies compensatoires (2) 

correctement mises en œuvre 
1 - A mareil aénéral de commande et de orotection et son accessibilité 

(B1 .3 b) Le dispositif assurant la coupure d'urgence n'est pas situé 
à l'intérieur du logement ou dans un emplacement accessible 
directement depuis le loaement. 

3 - Disoositif de orotection contre les surintensités adaoté à la section des conducteurs sur chaaue circuit 
(B4.3 j1) Le courant assigné de l'interrupteur différentiel placé en 
aval du disioncteur de branchement n'est oas adaoté. 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs 

(B7.3 a) L'enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 
Localisation/Commentaire : 
Manque cache cumulus et prise arrache salle d'eau 

(1) Ubellés repris de la norme NF C16-600 de juillet 2017 
(2) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de cttoc électrique lorsque les régies fondamentales de sécurité ne peuvent s'appliquer 
pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le libellé de la mesure compensatoire est indiqué en regard de l'anomalie concernée. 
(") Avertissement: la Jocalisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procéde à la localisation que d'une anomalie par point de 
contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas Je test de déclenchement des dispositifs différentiels. 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

(B11 a1) L'ensemble de l'installation électriaue est orotéoé oar au moins un disoositif différentiel à haute sensibilité <= 30 mA. 
(B11 b1) L'ensemble des socles de prise de courant est de tvoe à obturateur. 
(B11 c1l L'ensemble des socles de orise de courant oossède un ouits de 15 mm. 

6 -Avertissement particulier 

Libellé (1) des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

SANS OBJET 
(1) Ubelles repns de la norme NF C16-600 de JUIiiet 2017 
(2) Motifs de l'impossibilité de vérification des points de contrôle 

Libellé (1) des constatations diverses 

SANS OBJET 
(1) libellés des constatations diverses repns de la norme NF C16-600 de JUIilet 2017 
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Les constatations diverses concernent 

 Des installations, parties d’installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic.  
 Des points de contrôle n’ayant pu être vérifiés.  
 Des constatations concernant l’installation électrique et/ou son environnement. 
 

Complément d’information sur les constatations diverses 
SANS OBJET 
 

7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de 
professionnel 

        
 En tout état de cause, il est conseillé de faire réaliser les opérations de mise à niveau sécurité des domaines concernés de 

l’installation par un électricien qualifié    
 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 

 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation 
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.  
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle, peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et 
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.  
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à  l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d’éviter, lors d’un défaut,  que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut,  l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.  
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution.  

Matériels électriques présentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d’un capot, matériels électriques cassés, …) présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution.  

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage 
Ces matériels électriques lorsqu’ils sont trop anciens n’assurent pas une protection satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d’électrisation, voire 
d’électrocution.  

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse 
d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 
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Informations complémentaires 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l’installation électrique : 

L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale 
des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique…) des 
mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 

L’objectif est d’éviter l’introduction, en particulier par un enfant, d’un objet dans une alvéole d’un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entrainer des brûlures graves et/ou l’électrisation, voire l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 

La présence de puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de 
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : Bureau Veritas Certification.  
Adresse de l’organisme certificateur : bureau veritas certification 60 Avenue Charles de Gaulle 92800 PUTEAUX 
 
Le présent rapport est valable jusqu’au 14/10/2024 
 

Cachet de l'entreprise 
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 

Visite effectuée le 15 octobre 2021  
Etat rédigé à TASSIN-LA-DEMI-LUNE, le 15 octobre 2021  
 
 
Nom prénom: Charles LABORBE  

 
 

 
La société DIRECT EXPERTISE atteste que ni ses employés, ni elle-même, ne reçoit, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que 
ce soit. 

Attestation de compétence 
 

 
 

 
 

1: H'l'l!i 1; 
, rHugo 

r,,11 LUNL' 
'dl. L7 



- Dossier :  StFons-Thomas   -  4 Avenue Albert Thomas  69190  ST FONS Page 36/38 
 
SARL au capital de 20 000 €uros  - 13 Avenue Victor HUGO 69160 Tassin la Demi Lune – Tel : 04 72 24 92 27- 
Siret : 493 590 004 00047 TVA Intracom : FR34493590004 RCS LYON-Code APE 7120B 
 

Attestation de compétence 

 

 
 
 
 

Certificat 
Attribué à 

Monsieur Charles LABORBE 
Bureau Veritas Certification certifie que les compétences de la personne mentionnée ci-dessus répondent aux exigences des 

arrêtés relatifs aux critères de certification de compétences ci-dessous pris en application des articles L271-6 et R 271.1 du Code 
la Construction et de !'Habitation et relatifs aux critères de compétence des personnes physiques réalisant des dossiers de 

diagnostics techniques tels que définis à l'article L271-4 du code précité. 

DOMAINES TECHNIQUES 

Références des arrêtés 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes 
Amiante sans physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des 

mention matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et 1es critères d'accréditation des orçianismes de certification 

Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certilication des compétences des personnes 
Amiante avec physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de ronservation des 

mention matêriaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les 
immeubles bâtis et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
OPE sans personnes physiques réalisant le diagoostic de performance énergétique ou l'attestation de prise 
mention en compte de la réglementatk)n thermique, et les critères d'accréditation des organismes de 

certification 

Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Electricite personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité et les critères 

d'accrêditation des organismes de certification 

Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des 
Gaz personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères 

d'accréditation des organismes de certification 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences 
Plomb sans des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au pkJmb, des 

mention diagnostics du risque d'intoxication par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en 
présence de plomb, et les critères d'accréditation des orQanismes de certification 

Numéro de certificat : 8052522 

rGénéra/ 

• Sous reserve du respect des dispositions contractuelles et des résultats positifs des 
surveillances réalisées, ce certificat est valable jusqu'au : voir ci-dessus 

Date de 
Certification 

originale 

25/06/2018 

30/06/2017 

26/06/2018 

16/10/2018 

19/05/2018 

23/07/2018 

Des informations supplémentaires concernant le périmètre de ce certificat ainsi que l'applicabilité des 
exigences du référentiel peuvent être obtenues en consultant l'organisme. 

Pour vérifier la validité de ce certificat, vous pouvez aller sur 'hWl.v.bureauveritas.fr/certitication-diaq 

Adresse de l'organisme certificateur: Bureau Veritas Certification France 
60, avenue du Général de Gaulle - Immeuble Le Guillaumet - 92046 Paris La Défense 

Validité du 
certificat" 

24106/2023 

29/06/2022 

25/06/2023 

15/10/2023 

18/05/2023 

22/07/2023 

cofrac 

~ 
ŒRTlfKAl10H 
DEPIRSONNES 
ACCREOOATIOH 
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Urte des site et ....... _ 
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Assurance 

 

 
 
 
 

AGENCE VEYSSET 
32, rue Hénon 
69004LYON 
Tel.: 04 78 30 57 77 
Fax: 04 78 29 67 25 
Orias: 14003069 
Agent Général Exclusif AXA-France 

Assurance et Banque 

Je soussigné, l'agence AXA Damien VEYSSET certifie que : SARL DIRECT EXPERTISE 
T 3 AV VICTOR HUGO 69160 TASSIN LA DEMI LUNE 

Est titulaire d'un contrat d'assurance N· 670 T 817804 garantissant les conséql,ences pécuniaires de ra 
resp.onsabili~é civile pouvant /ui incomber du fa't de !'exercice des activités suivantes : 

ATTESTATION -----.----

,A,ttestmion de superficie Carrez Attestat'on de surface r.abitable .:1vant rocaticn Diagncstic plomb 
o;êgnostic amiante evant--•,.,-ente Diagncstic zmiante avant tréP/2.ux 
Dossier technique amiante 
Constat aux normes d'habitabilité 
Etat parasitaire des bois - termites 
Etat des risques harureJs miniers et technc:ogiques 
Diagnostic performance énergétique 
Diagnostic g.:;,z 
Diagnostic élecrridté 
Ca!cur de rnrniemes de copropriété 
Diagnostic tecr.:n/que " Loi SRU Etat des lieux 

A l'exclusion de toute immixtion en maîtrise d'oeuv.-e ou préconisation technique po,·tant sur des ouvrages 
visés pa,r les articles J7:92 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrf,le tcchniq·ue visées par le Code de 
la Construction et de l'Habitat; des missions relevant de bureau d'études, 

La présente attestacion est va,abJe pour la période du Oî/01/2021 au O I/Ot/2022 sous réserve des 
possjbîi'ités de susper~sîon ou de résiliation ,en e:curs crennée d·~ssurançe pour les cas prfvus par .!t~ Code 
des ,.!\ssUranccs ou te cOrltrat. · 

/

Tous: Qomm.:e91:?s corporels·, m;;1~erieb 
~t imm.r.:êrrefs ccl'lSéC..,rff.; c:o.nfon<fus 9 coo C-00 ( p.J.t .lOliœ ::·.:-1$5.vr~nc~ 
t~u:rc::s (lue c:cu~- ·,1i:;6:: .-,u p...,,...,9,~phc • 
·dutrcs g~t'~na.:.cs~ Ci·:ipr~sJ .. . . 
~t__; • - : .: • 

Dommages corpo,.eJ:; • j9 000 O.:>o < ;,:11 arneê c . ».r.i.·-.~;;: 

fllANCHIS.SS 
p.;:{l_T('!'j:,',: 

NEilnt 

Re.sp9mabi1tu:: civile prof@ssionnene soo DOo ~ 1-':,s.• .~,,.~1:-<J':m,.1: .. ;ncP. ! 

Oomm~ges. i,nm:,~r;ds non 
it"OVS domrnag~s confortdu.sJ ::r.Œ:io: .300 000 C 9.1: 'û-,•;;tf<= 3 000 € __ 

1

<0n~C:cutif1: .i~,t(e: que .ceuX vist!s. p.,r 1 SO 000 C p...•1 "•"'l":f€' •.:J',.,;;J1.,f,ifi<.,:- 3 000 € 
f'obligat'on e1·assur • .,,,ce :.'t•ti::le 3;, <J~~ 
con,:nicn.~ gene-:':'.l'<.:s: 

Dommage,.; i!UX biens confiCs 
'..?.!.;,ri ~-<Cen.1100 ,.it,.~ ::C1"(.!1t10:u 
p..:1;::clJ ,en~$.~ 

10H 
1'1'.1111. 400 E 

1l'l«:li;t~ COl'lf:~~ 30 0-00 C Cl'?II Â'B:"': 1 200 €' ts~Jo,, l:'>!tP.i\S.J.):) .,v-: co.-,:ft,~r:i 

Rccons.-:it1.JtîOr'J de <focumcr;:si 1· 

~""-'-·~i'!-.c''.c.·'
1
.c''-"'~'''-1 _________ .._ _________ -:---~-------.Fak 2 Lyon fe 06/0 i/202 f. 

AXA 
..,.... ••• 4 ••• 

~-,-. . .. "~;;.,--'tyè~~.iE:,.~~~-(;;__----===--
··· ···· · ···-·'.32 · ·R~ ë--Hé no ri ~-6200,I ~Yêîi:,--

. ---------, ïéi: 04.78 30.57 7-; .. =a:x: ~.2f 6;· .c:~ 
________________________ ...;.. _________________ ~,6Rl.f!..~ 1 ~ r~n:~r-':r-.;. .. · 
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Attestation sur l’honneur 

 

Je soussigné Charles LABORBE de la société DIRECT EXPERTISE atteste sur l'honneur être en situation régulière 

au regard des articles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences 

requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certifiés. Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 

présent article. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-

6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagnostics composant le dossier. 

« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait : 

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ; 

« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 

271-1 ; 

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, 

à une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Charles LABORBE 
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